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Le seul McDo syndiqué d'Amérique

! M »

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Un employé du restaurant McDonald's de la rue Peel, à Montréal, montre à travers la vitrine le certi­
ficat d’accréditation syndicale que vient de délivrer le ministère québécois du Travail.

La CSN entre au McDonald’s 
de la rue Peel

Une grande victoire 
pour un groupe de jeunes travailleurs

FRANÇOIS NORMAND
LE DEVOIR

Il y a maintenant un restaurant McDonald’s syndi­
qué en Amérique du Nord, et il se trouve à Mont­

réal. Le commissaire du Travail, Michel Denis, a fi­
nalement accordé le certificat d’accréditation aux 
employés qui voulaient syndiquer le restaurant Mc­
Donald’s sis au 1224 de la rue Peel.

Le Syndicat des travailleuses et des travailleurs 
McDo sera affilié à la Confédération des syndicats 
nationaux (CSN). Cette dernière avait déposé le 2 
août au ministère du Travail une requête pour repré­
senter une quarantaine de jeunes travailleurs.

Hier, en conférence de presse, le porte-parole des em­
ployés du restaurant Pascal McDuff a déclaré que l'ob­
tention du certificat d’accréditation ôtait une grande vic­
toire pour les jeunes du Québec et le syndicalisme.

Pour sa part, le président de la CSN, Marc Lavio- 
lette, a invité le propriétaire du restaurant de la rue 
Peel, Michel Marchand, à s’asseoir à la table avec ses 
employés syndiqués pour négocier la première 
convention collective.

M. Marchand, qui exploite trois autres restaurants 
McDonald’s dans la région de Montréal, a fait savoir 
hier dans un communiqué qu’il était «surpris du dé­
nouement de ce processus» et qu’il croyait que la syndi­
calisation de son établissement n’était pas le véritable 
souhait de ses employés.

«Je ne crois pas que cette décision soit le reflet des vé­
ritables désirs de mes employés. Cette situation est nou­
velle pour moi et, pour le moment, je vais concentrer 
mes efforts pour travailler avec mes employés et servir 
nos clients comme je le fais depuis 13 ans», a indiqué
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Enquête Sondagem-L^ Devoir-CKAC

Des poussières 
d’avance pour le Bloc

La course reste aussi serrée 
qu’en début de campagne

KATHLEEN LÉVESQUE
LE DEVOIR

Plus de quatre semaines de campagne électorale 
n’auront vraisemblablement rien changé aux in­
tentions de vote des Québécois. Le Bloc québécois et 

le Parti libéral demeurent tout près l’un de l’autre, le 
premier recueillant 33,9 % des intentions de vote et le 
second, 30,7 %. Après répartition pondérée des indé­
cis, qui s’élèvent à 19,2 %, les bloquistes devancent 
les libéraux d’un maigre 1,4 point de pourcentage 
(40 % contre 38,6 %).

Cette enquête Sondagem réalisée pour Le Devoir 
et CKAC auprès de 912 personnes entre les 17 et 23 
novembre tend à démontrer une certaine lassitude 
chez les électeurs, dont les trois quarts disent que 
cette campagne les a peu intéressés, voire pas du 
tout. Bien que les libéraux aient dit vouloir faire une 
campagne sur les valeurs fondamentales du Canada 
et que le Bloc québécois ait préparé sa plateforme 
de longue date, l’absence d’enjeux électoraux pour­
rait expliquer un taux particulièrement élevé d’indé­
cis, soit 19,2 %.

«La campagne n’a rien proposé de vraiment neuf. 
L'équipe libérale a évacué le débat d’idées. Ce chiffre in­
dique que les gens sont désabusés. Cette campagne ne va 
pas redorer le blason des politiciens. Normalement, à 
quelques jours du scrutin, on ne devrait pas avoir plus de 
12 à 13 % d’indécis», affirme Jean Noiseux, de la firme 
Sondagem. Après une répartition des indécis selon 
une pondération en fonction du profil des électeurs
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Enquête Sondagem - 
Le Devoir - CKAC

S’il y avait des élections fédérales 
aujourd’hui, pour quel parti politique 

voteriez-vous?
Bloc québécois
Parti libéral du Canada

Alliance canadienne 
| Parti conservateur 

Nouveau Parti démocratique 
Autres partis

140,0% 
38,6 % 
10,3%
5.3 %
3.4 %
2.4 %

Est-ce que cette campagne vous a intéressé 
beaucoup, assez, peu ou pas du tout?

Beaucoup 8,1% Peu 40,0% 
Assez 17,3% Pas du tout 34,6 %

Après répartition des indécis
912 répondants au Québec — Marge d'erreur: 3,3%, 19 fois sur 20

Vivement mardi ?
Une campagne d'un ennui mortel, 

selon la majorité des Québécois
LOUISE LEDUC

LE DEVOIR

Vous n’avez pas écouté les débats télévisés, vous ne 
savez toujours pas pour qui vous voterez lundi et 
vous avez nettement plus hâte au match des Alouettes, 

dimanche, qu'aux élections de lundi? Vous n’êtes pas 
seuls. Selon un sondage Sondagem, 74,6 % des Québé­
cois ont trouvé la campagne électorale peu ou pas du 
tout intéressante. Sommes-nous désabusés? Etait-ce 
vraiment d’un ennui mortel et si oui, qui faut-il blâmer?

Ces questions ont d’abord été posées aux caricatu­
ristes. Ces joyeux lurons, payés par surcroît pour 
s’amuser pendant les campagnes électorales, ont-ils, 
eux, trouvé le temps long? «C’est la plus ennuyante 
campagne de toute ma carrière! Heureusement que la 
saga américaine nous a un peu sauvés», commence 
Guy Bado, caricaturiste au Droit.

«Je donne un 6 sur 10 à la campagne, poursuit Ter­
ry Mosher, caricaturiste à The Gazette. Heureusement 
pour nous, caricaturistes, il y avait Stockwell Day, Kid 
Kodak comme pas un. Mais ce qui est bon pour les ca­
ricaturistes — à savoir une campagne hyper centrée 
sur l’image des chefs — est plutôt mauvais pour la san­
té politique du pays. On est loin des grands débats de 
fond, avec les Lévesque et Trudeau!»

Brian Gable, caricaturiste du Globe and Mail, ad­
met lui aussi que, pour la confrérie caricaturiste, rien 
ne vaut en effet un bonnet de laiterie sur une tête de 
politicien. Quand on lui suggère à la blague que le cy­
nisme des caricaturistes a peut-être contaminé les 
journalistes qui ont à leur tour contaminé le grand 
public, l’hypothèse le séduit. «Oui, c’est ça, c’est la 
faute aux caricaturistes!»

N’a-t-on pas, de fait, répété à satiété que la cam­
pagne du Bloc québécois de f997 avait été un échec 
total, et ce, en gros, simplement à cause de ce malen­
contreux bonnet et de cet autobus écarté avec à son 
bord une armée de journalistes... qui en salivaient?

Un pays «plate»?
De son côté, le directeur des communications du 

NPD, Wayne Harding, a commencé par nous vendre 
ses slogans quand on lui a demandé d’expliquer les 
raisons de l'apathie de l’électorat. «R faut attribuer la 
chose à l'écart grandissant entre les riches et les pauvres, 
à l’exclusion de trop de gens: les sans-abri, les Amérin­
diens des réserves, bon nombre d’immigrants... »
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■ La campagne électorale en pages A 4 et A 5

LE MONDE

Rencontre
israélo-palestinienne 
sur fond de violence

Le vice-premier ministre israélien de la Défense, 
Ephraim Sneh, et le secrétaire de la présidence pa­
lestinienne, Tayeb Abdelrahim, se sont rencontrés 

hier. Cette rencontre n’a cependant pas arrêté les 
actes de violence au Proche-Orient. Les délégués is­
raéliens et palestiniens ont fait «l’examen de l'applica­
tion des arrangements de Charm el-Cheikh» qui débou­
cherait sur un arrêt de la violence entre les deux 
ixntples. C’est la première fois que M. Sneh rencontre 
un haut responsable palestinien depuis le début de la 
révolte palestinienne, le 28 septembre. Les résultats 
de la rencontre ont été soumis à une réunion du Haut 
Conseil palestinien de sécurité. De leur côté, les Israé­
lien se sont rendus après la rencontre à Tel-Aviv pour 
prendre part à la réunion de leur cabinet de sécurité.

■ À lire en page B 7
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Des avis scientifiques ignorés
Des chercheurs redoutaient les effets de l'hormone 

de croissance estradiol Santé Canada est passé outre.
Les éleveurs canadiens ont accès à plusieurs hor­
mones de croissance qui sont bannies en Europe. 
Mais les scientifiques du Bureau des médica­
ments vétérinaires de Santé Canada ont toujours 
émis de sérieux doutes quant à leur innocuité 
chez l’humain. Ijes effets préoccupants de l'estra­
diol chez les animaux, par exemple, étaient lour­
dement documentés. Mais Santé Canada a ignoré 
l’avis de ses experts.

JUDITH LACHAPELLE
LE DEVOIR

0^ a ne date pas d'hier que les scientifiques du Bu- 
reau des médicaments vétérinaires ruent dans les 

brancards parce qu’ils ont l’impression que leur opi­
nion ne compte que pour du vent. En mai 1999, cer­
tains d’entre eux s’en sont plaints au comité sénatorial 
permanent de l’Agriculture et des Forêts, qui se pen­
chait sur l’hormone de croissance bovine recombinan­
te (STbr). 1ü substance controversée avait failli être ap­
prouvée par Santé Canada avant que ses effets sur la 
santé des animaux ne viennent bloquer le processus.

L’équipe du Bureau des médicaments vétérinaires
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I-e viande canadienne, tout comme l’européenne, n’est plus aujourd’hui au-dessus de tout soupçon.
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•LES ACTUALITES-
Gestion de la forêt

La mésentente subsiste 
entre les Cris et Québec

Vente des Expos

Montréal 
empochera 

ses 13 millions 
sans attendre

VALÉRIE DUFOUR 
LE DEVOIR

Un mois après avoir signé un document qui dé­
charge le baseball majeur de toute responsabili­
té en cas de départ des Expos, le comité exécutif de 

la Ville de Montréal a fait savoir hier qu’aussitôt que 
les actionnaires québécois vendront leurs actions à 
Jeffrey Loria, la Ville empochera sans attendre les 13 
millions de dollars reliés aux siennes.

«C’est me décision strictement financière», a expli­
qué le président du comité exécutif, Jean Fortier, 
hier après-midi, lors d’un point de presse. Plus tard, il 
a ajouté: «Les autorités municipales souhaitent tou­
jours que l’équipe reste à Montréal.»

Selon M. Fortier, la Ville pourrait encaisser 14,9 
millions de dollars de la transaction si elle attendait 
trois ans. «Dans la conjoncture actuelle, nous avons 
conclu que le risque ne valait pas la peine, raconte 
Jean Fortier. Et détenir des actions dans une équipe de 
sport, ce n’est pas notre corps de métier.»

Lorsque les Expos étaient en vente en 1991, Mont­
réal avait allongé 13 millions de dollars. Ce montant 
représente 17 % des actions du club de baseball, mais 
la Ville est un partenaire silencieux et l’argent qu’elle 
a investi ressemble plus à un prêt qu’à un investisse­
ment, soutient Jean Fortier.

La Ville récupère donc sa mise et le président du 
comité exécutif est heureux. Et ce, même si le mon­
tant est inchangé et que cet argent aurait pu rappor­
ter plus ailleurs. «En bout de ligne, on se retrouve au 
point mort. Mais on est satisfaits, puisqu’on a réussi à 
maintenir le club à Montréal.»

M. Fortier défend ainsi la décision de l’administra­
tion Doré, qui avait versé cet argent au club de base­
ball. «C’était la chose à faire à ce moment-là. Ça per­
mis d’attirer d’autres investisseurs.»

Cette nouvelle arrive après que le commandité Jef­
frey Loria et son beau-fils David Samson ont déclaré 
au quotidien Washington Post qu’un nouveau stade au 
centre-ville n'était plus garant de la survie de l’équipe 
à Montréal. Les dirigeants des Expos soutiennent 
maintenant que seul un meilleur partage des reve­
nus entre les équipes peut aider les équipes situées 
dans les petits marchés.

Les autorités du baseball majeur se prononceront 
bientôt sur la vente des actions des propriétaires qué­
bécois au Groupe Loria. Aussitôt que Jeffrey Loria 
sera l’actionnaire majoritaire (il détient présentement 
24 % des actions), il pourra entreprendre des pour­
parlers avec les villes intéressées à acheter son équi­
pe. On sait que la ville de Washington accueillerait à 
bras ouverts une franchise du baseball majeur.

MICHEL HÉBERT
PRESSE CANADIENNE

Québec — Le gouvernement du Québec et les 
Cris de la Baie-James restent profondément op­
posés sur la gestion de la forêt québécoise.

Une longue rencontre entre le premier ministre 
Lucien Bouchard, le ministre des Ressources natu­
relles, Jacques Brassard, son collègue des Affaires 
autochtones, Guy Chevrette, et le Grand Conseil des 
Cris n’a pas permis d’aplanir leurs différends hier.

Essentiellement, les Cris demandent que l’exploi­
tation de la forêt de la Baie-James soit placée sous 
l’égide d’une agence bipartite où siégeraient des re­
présentants cris et de l’Etat québécois.

Les Cris veulent que le rôle et les pouvoirs de cette 
agence soient inscrits dans une «convention complé­
mentaire» à la Convention de la Baie-James et du

Nord québécois et qu’on lui confère ainsi valeur de 
traité constitutionnel. Le gouvernement québécois 
préférerait plutôt qu’une entente de cogestion soit as­
sujettie à la Loi sur les forêts.

«D'aucune façon, par quelque entente que ce soit, l’État 
québécois ne renoncera à ses responsabilités et à ses préro­
gatives comme gestionnaire de la forêt publique», a décla­
ré le ministre Brassard à l’issue de cette rencontre avec 
le chef cri, Ted Moses, et ses collaborateurs.

Le gouvernement québécois est d’accord avec le 
principe d’un partenariat avec les Cris sur l’exploita­
tion de la forêt mais Jacques Brassard précise que 
Y «adaptation assez substantielle du régime forestier 
québécois» ne doit pas faire reculer les pouvoirs du 
Québec sur la forêt

Les Cris menacent toujours de transporter ce dé­
bat sur la scène internationale mais se donnent tout 
de même deux semaines pour parvenir à une enten­

te. Le chef Moses reconnaît qu’il s’agit d’un court dé­
lai pour des enjeux aussi considérables.

«Deux semaines, c’est suffisant pour établir la possi­
bilité ou l’impossibilité d’en arriver à une entente. Nous 
comprenons maintenant exactement ce qui nous sépare 
mais on a encore espoir qu’on puisse arriver à une en­
tente», a indiqué le ministre Chevrette.

Le conseiller du Grand Conseil des Cris, Roméo 
Saganash, est moins optimiste. Toute entente devra 
être constitutionnalisée, soutient-il.

«C’est la première fois que je vois un peuple, à tout le 
moins qui se considère comme peuple, refuser de signer un 
traité. Ça nous dépasse, surtout venant d’un peuple qui dit 
avoir le droit à l’autodàermination», a-t-il déclaré.

En commission parlementaire sur la loi 99, les 
Cris avaient pourtant soumis un mémoire affirmant 
que le peuple québécois n’existe pas, qu’il s’agit d’un 
«peuple inventé».

EN BREF

Groupe Forces: des 
accusations seront déposées
(PC) — Le dossier des enquêtes policières effec­
tuées dans la circonscription du premier ministre 
J[ean Chrétien refait surface, à quelques jours des 
élections fédérales. Radio-Canada a révélé hier que 
la Gendarmerie Royale du Canada (GRC) recom­
mandera de porter des accusations de fraude contre 
deux dirigeants du Groupe Forces, soit Mario Pépin 
et Paul Lemire. Depuis 1996, le Groupe Forces a ob­
tenu plus de quatre millions de dollars en subvention 
auprès de différents organismes fédéraux. Quant à 
l’enquête portant sur l’entreprise Placeteco et son di­
rigeant, Claude Gauthier, aupune accusation ne sera 
portée, a ajouté la société d’Etat

Un accident inusité
(PC) — Deux personnes sont mortes dans l’écrase­
ment d’un petit avion ultraléger, hier après-midi, 
dans le centre-ville de Hull. L’accident est survenu 
vers 15h sur le boulevard Sacré-Cœur. Des témoins 
qui se trouvaient dans des logements près des lieux 
de l’écrasement ont affirmé avoir entendu le bruit 
d’un moteur en difficulté peu de temps avant la tra­
gédie. L’appareil, un Zodiac CH601, a explosé après 
l’écrasement II a heurté un arbre et des automobiles 
garées le long du boulevard, lequel a été fermé du­
rant l’intervention policière. Les deux personnes 
ayant trouvé la mort sont les occupants de l’avion.
On ne dénombre aucune victime au sol.

Rapport du coroner sur la tragédie de Nicolet

Le ministère des Transports 
doit être plus clair

ROLLANDE PARENT
PRESSE CANADIENNE

Le coroner qui a mené l’enquê­
te sur la tragédie routière 
ayant causé la mort de huit en­

fants se trouvant à bord d’une 
fourgonnette, à Saint-Jean-Baptis- 
te-de-Nicolet, en mars, somme le 
ministère des Transports de clari­
fier la législation sur les dispositifs 
de sécurité, tellement ambiguë 
que même les policiers y perdent 
leur latin.

«Quand les lois [sur les disposi­
tifs de retenue d’enfants] man­
quent de clarté au point que les po­
liciers chargés de les faire respecter 
divergent d’opinion sur leur inter­
prétation, peut-on décemment s’at­
tendre à ce que des citoyens ordi­
naires fassent la part des choses», 
demande le coroner Raynald Gau­
thier dans son rapport 

La conductrice Jeanne Auger, 
qui a perdu dans l’accident son fils

Samuel, transportait dans sa four­
gonnette dix enfants vers un auto­
bus, à trois kilomètres, qui devait 
les conduire dans une cabane à 
sucre. Elle a perdu le contrôle de 
son véhicule, qui a été frappé par 
une autre voiture venant en sens 
inverse. Les enfants ont été proje­
tés dans le champ.

Le parent qui devait aider Jean­
ne Auger à transporter les enfants 
ce matin-là lui avait fait faux bond 
à la dernière minute, de sorte que 
l’éducatrice s’est débrouillée seu­
le. Un seul enfant portait une cein­
ture de sécurité.

Le coroner note que, si le Code 
de la sécurité routière prévoit que 
chaque enfant doit être retenu par 
un dispositif approprié, il persistait 
chez les policiers certains doutes 
quant à savoir si un véhicule pou­
vait légalement contenir autant de 
passagers qu’il y avait d’espace 
pour les sièges appropriés lors­
qu’il s’agit d’enfants.

Aussi, le coroner Gauthier invi­
te le ministère québécois des 
Transports et la Société de l’assu­
rance automobile du Québec à le­
ver les ambiguïtés contenues 
dans la législation actuelle.

Au ministre de la Sécurité pu­
blique, le coroner recommande 
de voir à ce que les policiers reçoi­
vent de l’information sur la régle­
mentation portant sur les disposi­
tifs de retenue des enfants.

Le coroner presse les CLSC de 
désigner une personne bien au 
fait de la question pour conseiller 
les parents en cette matière.

A la ministre déléguée à la Fa­
mille et à l’Enfance, Nicole Léger, 
le coroner demande de vérifier si 
les dirigeants des garderies sont 
suffisamment informés sur les 
dispositifs de sécurité pour le 
transport des enfants avant de 
leur accorder leur permis. Par 
voie de communiqué, la ministre a 
promis de faire diligence.
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le devoir

ACTUALITES
Christian

Rioux

**■

REUTERS
Théodore Monod

L’homme 
de sable

A l’heure qu’il est, il doit être en train de mar­
cher sur la banquise quelque part aux confins 
de la terre de Baffin ou pas trop loin du 
Groenland. Je l’imagine dans un gros anorak en train 

de guetter le morse sur les bords du détroit de Bé­
ring. A deux reprises, j’ai tenté de convaincre Théo­
dore Monod d’aller arpenter le Grand Nord et de tro­
quer un court laps de temps sa seule passion, le Sa­
hara, pour l’immense désert blanc.

Il me semblait que ce petit homme nous en aurait 
appris plus que n’importe qui sur ces régions qui 
composent l’essentiel de notre territoire et qui ont 
forjné notre imaginaire.

A chaque fois, il m’a répondu qu’il n’avait pas assez 
d’une vie pour explorer le Sahara. Qu’il lui restait tant 
de choses à faire et de lieux à découvrir. Mais il me 
promit de s’y rendre un jour. Dans une prochaine vie, 
ajouta-t-il en éclatant de rire. C’est donc là qu’il doit 
être puisque ce grand amoureux du désert est décé­
dé mercredi à Paris à l’âge de 98 ans.

Presque centenaire et aveugle depuis peu, 
Théodore Monod était au Sahara ce que Pierre 
Perrault pouvait être au fleuve Saint-Laurent. Il en 
avait arpenté tous les recoins, rencontré tous les 
habitants, ramassé toutes les pierres, raconté 
toutes les histoires et noté tous les tracés. Il en 
parlait la langue, celle du silence aussi bien que

l’arabe, et en 
possédait la 
mémoire.

Dans le 
fouillis qui lui te­
nait lieu de bu­
reau au Mu­
séum d’histoire 
naturelle, à deux 
pas du Jardin 
des plantes, il 
avait toujours un 
caillou, le dessin 
d’une plante ou 
un insecte rare à 
vous montrer.

J’ai toujours 
eu un faible 
pour les natura­
listes. Ils es­
saient de ne 
pas trop juger. 
Ils tentent mo­
destement de 

décrire ce qu’ils 
voient. Ils savent que, sous chaque pierre, se cache 
une histoire millénaire. Que chaque geste ca­
moufle les mythes les plus anciens. Cela donne de 
l’humilité. En ces temps de moralisme exacerbé, ils 
n’abusent pas du point final.

Jugez-en. Travailleur de l’ombre, ce fils d’une fa­
mille de pasteurs protestants a passé sa vie à es­
sayer sans succès de retrouver une plante: le mo- 
nodiella flexiose. Le seul échantillon connu est ce­
lui qu’il a découvert le 18 mars 1940 au nord du 
massif du Tibesti. Un demi-siècle plus tard, à force 
d’arpenter à pied le désert, Théodore Monod a fi­
nalement retrouvé le lieu où il avait cueilli cet «af­
freux petit filament sinueux aplati sur le sol». Majs la 
plante n’y était plus. Le sable avait tout envahi. A 96 
ans, il ne perdait pas espoir. Il explorait à pied ou à 
dos de chameau l’Ennedi, un massif plus au sud, et 
le Tassili, dans le Hoggar.

A l’origine, Théodore Monod était ichtyologue. 
Autrement dit, spécialiste des poissons. Pas mal pour 
un amoureux du désert! Mais il était aussi botaniste, 
géologue, anthropologue et écrivain. Un savant, 
quoi! On lui doit le squelette de l’homme d’Asselar, 
un vestige néolithique. Il a cherché toute sa vie la gi­
gantesque météorite signalée par Ripert dans l’Adrar 
mauritanien. Il a longtemps tenté de découvrir une 
oasis légendaire signalée par des voyageurs italiens. 
Tout cela n’était peut-être qu'un prétexte pour sillon­
ner le désert, son «diocèse». Il fera à pied jusqu’à 900 
kilomètres sans point d'eau.

«Dans les grands déserts, disait-il, il y a toujours m 
endroit légendaire qu’on cherche longtemps et que, na­
turellement... on ne trouve jamais.» L’important est de 
chercher.

Derrière sa barbe de prophète, Monod avait l’air 
d'un savant déguisé en quéteux. On l’aurait dit sorti 
de l’Accueil Bonneau. C’était un guenillou du désert, 
un cueilleur fasciné par les cailloux. Il pouvait parler 
des heures de l’antilope addax, qui vit dans des en­
droits où il n'y a pas de point d’eau et trouve tout ce 
qu’il lui faut dans les graminées dont elle se nourrit. 
Des cailloux, il en avait des tonnes sur son pupitre. 
Sur une étagère, il gardait aussi précieusement un 
exemplaire de Im Flore laurentienne, du frère Marie- 
Victorin, que lui avait offert le directeur du Jardin bo­
tanique de Montréal.

De retour d’une visite dans son laboratoire, je me 
souviens être resté songeur devant un groupe de cé- 
gépiens désillusionnés alors que le vieillard que 
j’avais laissé à Paris pétait littéralement le feu.

L'homme se définissait comme un «pessimiste ac­
tif». A chaque anniversaire du drame d’Hiroshima, 
Théodore Monod faisait un jeûne de plusieurs jours 
avec quelques compagnons à Taverny, siège du com­
mandement nucléaire français. A Paris, on le croisait 
encore l'an dernier dans les manifestations pour le 
droit au logement. Monod respectait trop le Sahara 
pour ne pas se mettre en colère quand on lui parlait 
du Paris-Dakar, un rallye où les coureurs traversent 
sans rien voir un désert de guimauve.

Monod n’était pas un grand philosophe. Il n’était 
pas le plus grand des zoologistes, des botanistes ou 
des écrivains. Le milieu scientifique ne prisait pas 
beaucoup sa dispersion. Il disait que la connaissance 
était comme un ballon. «Plus il grossit, plus les points 
de contact avec l’inconnu augmentent.»

C’était un aventurier et un marcheur impénitent 
qui voyait de la vie là où le commun des mortels ne 
voyait que du sable. Le pergélisol doit lui aller à ravir. 
J’espère qu’il a de bonnes bottes.

crioux@ledevoir.com

La moitié des CLSC de Montréal accuseront un déficit

Difficultés temporaires !
Quelques millions de plus permettraient de maintenir 

les services à domicile, le temps qu’Ottawa verse l’argent promis
Débordés par la demande croissante pour des 
services à domicile, les CLSC accumulent les 
déficits. En attendant les réinjections de 
fonds annoncées par Ottawa, plusieurs sont 
condamnés à limiter l’accès à leurs services.

ISABELLE PARÉ
LE DEVOIR

Malgré la loi qui l'interdit, la moitié des CLSC de 
l’île de Montréal termineront l'année avec un 
déficit, ce qui a déjà forcé plusieurs d’entre eux à sa­

brer, voire à couper l’accès à leurs programmes de 
soins et d’aide à domicile.

La présidente du Regroupement des CLSC de la 
région de Montréal, Cécile Légaré, a d’ailleurs livré 
un plaidoyer devant le conseil d’administration de la 
Régie régionale de la santé et des services sociaux 
de Montréal-Centre hier soir afin d’exposer la situa­
tion critique qui oblige plusieurs CLSC à couper les 
vivres à de nombreux usagers nécessitant des ser­
vices de maintien à domicile.

«Les CLSC n’auront pas assez d’argent cette année 
pour répondre aux besoins de la population. Cette si­
tuation est connue depuis longtemps de la Régie mais 
nous arrivons à un point où la situation se généralise à

l ensemble des CLSC de la région de Montréal», a-t-elle 
expliqué en entrevue.

Pour éviter de creuser davantage leurs déficits, la 
plupart des CLSC ont déjà pris des mesures, parfois 
draconiennes, dont le refris des demandes venant de 
nouveaux clients, l’augmentation des listes d’attente, 
le non-remplacement des postes vacants et la baisse 
des heures de service par usager.

Comme le rapportait Le Devoir la semaine derniè­
re, le CLSC Saint-Michel a pour sa part «fermé» les 
portes de son service d’aide à domicile à tout nouvel 
usager pour une période indéfinie. Plusieurs autres 
CLSC de la métropole ont déjà agi de la sorte, notam­
ment le CLSC Mercier, où cette mesure a été instau­
rée dès février dernier.

«On ne peut arrêter complètement l'aide à domicile: 
ce serait contre notre mission première, qui est de 
désengorger les urgences et de prévenir la dégradation 
de l’état des patients», soutient Mme Légaré.

_ Au CLSC Mercier, les administrateurs viennent 
d’ailleurs de redonner l’accès aux services à domici­
le, quitte à enregistrer un déficit, plutôt que de priver 
plus longtemps une quarantaine d’usagers de l’aide 
dont ils ont besoin, «ù manque à gagner pour les ser­
vices posthospitaliers va attendre 250 000 $, la deman­
de a doublé en deux ans et on peine à équilibrer les res­
sources et la demande. Ça n’a plus d'allure de mainte­
nir des gens aussi longtemps sur la liste d’attente. Aussi

bien ne plus offrir de services du tout!», affirme André 
I-emelin, directeur général du CLSC Mercier.

Pour éviter d’affecter encore davantage les ser­
vices, les CLSC, dont le budget global est de 245 mil­
lions dont 100 pour le seul soutien à domicile, deman­
dent à la Régie d'injecter quatre mifiions dès mainte­
nant histoire de tenir le coup jusqu’à l’an prochain, au 
moment où les fonds promis par Ottawa pour finan­
cer les soins à domicile seront versés au Québec.

Selon Mme Légaré, l’augmentation en flèche des 
services posthospitaliers entraînée par la baisse des 
durées de séjour dans les hôpitaux, le vieillissement 
de la population et le fait que de plus en plus de per­
sonnes âgées souhaitent demeurer le plus long­
temps à domicile sont à l'origine de l’explosion de la 
demande de services.

«Au lieu de nous obliger à fermer des services pendant 
des mois et à les rouvrir par la suite, pourquoi ne pas de­
vancer l’aide que nous attendons pour établir un pont?», 
soutient la porte-parole des CLSC. Pour l’instant, ce 
sont surtout les personnes âgées, les personnes en 
phase terminale et les personnes handicapées qui 
sont affectées par les baisses d’intensité des services 
dans l’aide à domicile. Seuls les soins infirmiers consi­
dérés urgents ou essentiels, à la suite d’une opération 
ou d’une hospitalisation, sont moins affectés. Dans 
plusieurs CLSC, le délai d’attente pour obtenir de l’ai­
de à domirile atteint de trois à quatre mois.

Fusions municipales

La loi 171 limitera 
rétendue du bilinguisme

ROBERT DUTRISAC
DE NOTRE BUREAU 

DE QUEBEC

Sans l’adoption du projet de loi 171 
déposé par la ministre Louise 
Beaudoin, la nouvelle grande ville de 

Montréal pourrait compter deux ar­
rondissements bilingues de plus que 
les neuf qu’elle comptera à la fin du 
processus de fusion.

Comme les arrondissements de Vil­
le-Marie (le centre-ville) et de Notre- 
Dame-de-Grâce-Côte-des-Neiges abri­
tent une majorité de citoyens qui par­
lent une langue autre que le français, 
ils auraient pu se qualifier pour obtenir 
un statut bilingue en vertu des disposi- 
tions actuelles de la Charte de la 
langue française. Mais voilà, la mi­
nistre responsable de la Charte de la 
langue française a prévu le coup: elle a 
modifié en conséquence l’article 29.1 
de la charte. Seuls les arrondisse­
ments ou les municipalités dont la ma­
jorité des résidants sont de langue ma­
ternelle anglaise pourront désormais 
se prévaloir d’un statut bilingue. Plus 
question d’inclure les allophones dans 
le calcul.

«C’est un projet de loi très équilibré par­
ce que les droits acquis ne sont pas remis 
en cause. La situation linguistique est per­
pétuée», a livré Mme Beaudoin au 
Devoir Yàer.

Six des neuf arrondissements (ces 
neuf arrondissements sont issus de 15 
municipalités) qui jouissent d’un statut 
bilingue n’y auraient plus droit si on 
appliquait la nouvelle exigence. Mais 
le gouvernement a décidé qu’ils pour­
ront conserver ce statut en vertu de 
droits acquis. Ce sont Dollard-des-Or- 
meaux, Dorval, Kirkland, Mont-Royal, 
Pierrefonds et Roxboro. Dans ces mu­
nicipalités, les anglophones de langue 
maternelle sont minoritaires, tout 
comme les francophones de langue 
maternelle, et ce sont les allophones 
qui ont fait pencher la balance en fa­
veur d’un statut bilingue.

«C’est quand même une décision extrê­
mement structurante», a dit Mme Beau­
doin. «Il y a une cohérence dans l’action 
du gouvernement sur l’intégration des 
immigrants.»

En outre, Mme Beaudoin se ré­
jouit que le projet de loi 170 sur les 
fusions municipales contienne la no­
tion selon laquelle Montréal est une

ville de langue française. Une ville 
française qui donne des services 
dans les deux langues, mais une ville 
française tout de même. Cette recon­
naissance est une première, a fait ob­
server la ministre.

Au prochain conseil national du Par­
ti québécois, les 2 et 3 décembre, des 
militants de Mercier présenteront une 
proposition visant à retirer leur statut 
bilingue aux six arrondissements de 
l’île de Montréal et à toutes les munici­
palités qui ne respecteront pas la nou­
velle exigence. «Sur l’île de Montréal, 
il y a un fort taux d’assimilation non 
seulement des allophones mais des fran­
cophones. Le français a des problèmes, 
il ne faut pas en rajouter», a dit le prési­
dent régional de Montréal-Centre du 
PQ, Mario Beaulieu, hier.

Une autre proposition qui sera dé­
battue vise à limiter le bilinguisme de 
la mégaville de Montréal aux seuls ar­
rondissements à statut bilingue. D’une 
façon générale, la proposition veut que 
les municipalités qui n’ont pas de sta­
tut bilingue ne puissent offrir des ser­
vices en anglais comme elles peuvent 
le faire à l’heure actuelle, a décrit M. 
Beaulieu.

La CMM vient au monde 
sans ses parrains de la banlieue

ÉRIC DESROSIERS
LE DEVOIR

Une nouvelle structure gouverne­
mentale est officiellement née 
hier soir dans la région de Montréal. 

La fête a toutefois été gâchée par l’ab­
sence d’un des parrains.

Opposée à un autre volet de la réor­
ganisation municipale, celui des fu­
sions forcées, l’Union des municipali­
tés de banlieue sur l’île de Montréal 
(UMBM) a choisi de boycotter la pre­
mière séance du conseil de la Com­
munauté métropolitaine de Montréal 
(CMM). Cela n’a toutefois pas empê­
ché les représentants des autres villes 
de la région d’y participer, ni la mi­
nistre des Affaires municipales, Loui­
se Harel, de saluer le travail de pion­
nier accompli dans ce domaine par 
l’UMBM.

«Leur contribution a été détermi­
nante, depuis le rapport Pichette en 
1992, en faveur d’un leadership mé­
tropolitain, a-t-elle souligné. Cette 
grande table métropolitaine ne peut

pas se passer de leur expertise.»
Président d'office du nouveau gou­

vernement, le maire de Montréal, 
Pierre Bourque, ne s’est pas offusqué 
outre mesure de l’absence des protes­
tataires. «Tant que la loi [170 sur les 
fusions] ne sera pas adoptée, a-t-il noté, 
il y aura des perturbations. L’objectif, 
de toute façon, n’est pas de se mettre 
immédiatement en action.»

Ironiquement, les représentants de 
la couronne nord, qui se sont farou­
chement opposés à leur inclusion 
dans la CMM jusqu'à ce que la loi les 
y force, étaient présents à la réunion 
hier et ce, malgré l’invitation de 
l’UMBM à se joindre à son boycotta­
ge. Leur porte-parole et maire de Ro- 
semère, Yvan Deschênes, n’a 
d’ailleurs pas manqué de faire la leçon 
à ses collègues de l'île maintenant en 
guerre contre les fusions forcées. «Les 
maires de l’UMBM auraient eu intérêt 
à nous suivre dès le début de notre 
contestation alors qu’il était encore 
temps de forcer le gouvernement à 
changer son fusil d’épaule.»

En l’absence des sept représentants 
des villes de banlieue de l’île, les 21 
autres membres du conseil ont préfé­
ré remettre à la prochaine séance les 
décisions les plus importantes qui 
portaient notamment sur l’élection 
des membres du comité exécutif.

Regroupant 105 municipalités, la 
CMM se veut une structure politique 
légère ayant essentiellement un rôle 
de planification et de concertation. Elle 
disposera d’un premier budget annuel 
de 42 millions, dont la plus grande part 
ira aux équipements régionaux qui lui 
sont confiés et qui se limitent pour le 
moment au Jardin botanique, au Plané­
tarium, au Biodôme, à l’Insectarium et 
au Cosmodôme. Elle aura aussi pour 
tâche de superviser le développement 
du transport en commun à travers 
l’Agence métropolitaine de transport 
(AMT). Elle devra avoir élaboré d’ici 
cinq ans un schéma global d’aménage­
ment. Ses compétences s’étendront 
également au développement écono­
mique, au logement social, ainsi qu'aux 
normes environnementales.

Les villes 
centres 

encouragent 
Québec

ÉRIC DESROSIERS
LE DEVOIR

Désirant faire contrepoids au ton­
nerre de protestations de leurs 
collègues des villes de banlieue, les 

maires des grandes villes centres et 
villes d’agglomération du Québec ont 
uni leurs voue hier pour encourager le 
gouvernement à persister dans la réor­
ganisation municipale qu’il a entreprise.

Invités pour l’occasion à l’hôtel de ville 
de Montréal par le maire Pierre 
Bourque, les porte-parole des six villes 
centres et 25 villes d’agglomération du 
Québec ont réaffirmé leur conviction 
que la création de «villes nouvelles» par 
des regroupements municipaux, forcés 
ou non, s’avère la voie de l’avenir, fis en 
ont profité pour inviter les maires de ban­
lieue «à finir leur baroud d’honneur dans 
la dignité et à se mettre ensuite à travailler 
à la construction de villes nouvelles».

Tout en disant ne pas douter du de­
gré de détermination du gouverne­
ment, les maires se promettent de le 
garder à l’œil. «On sera très vigilants, a 
averti Pierre Bourque. Le gouverne­
ment ne peut pas défaire ce qu’il a posé 
comme geste. Ce n’est pas parce que 
trois ou quatre personnes ou cinq mille 
ou dix mille protestent qu 'il faut changer 
de cap. A Toronto, le gouvernement a 
eu à faire face à un niveau de protesta­
tion beaucoup plus grand. U reste un 
mois et il faut passer à travers.»

La prochaine étape importante, selon 
le maire de Québec, Jean-Paul L’Allier, 
sera la commission parlementaire char­
gée de l'étude du projet de loi 170, dont 
les travaux commenceront la semaine 
prochaine. «Les commissions parlemen­
taires, je parle d’expérience, sont souvent 
l’occasion de toutes sortes de compromis, 
nwrceau par morceau. Il va falloir éviter 
que, sur l'essentiel, la commission parle­
mentaire soit l’occasion de compromis 
qui soient de tout petits trous dans la 
chaudière qui feront qu’au moment où on 
la soulèvera, elle sera devenue vide.»

Aux côtés des maires de Montréal, 
Québec et Hull se trouvaient aussi hier 
notamment les maires de Sherbrooke 
et de Chicoutimi, villes qui pourraient 
bien, avec Trois-Rivières, faire à leur 
tour l’objet de projets de fusion en fé­
vrier. Egalement présent, Marc Gas­
con, maire de Saint-Jérôme et porte-pa­
role des 25 villes d’agglomération du 
Québec, en a profité pour prier le gou­
vernement de ne pas s’arrêter en si bon 
chemin. Pour être nationale, a-t-il décla­
ré, la réforme devra ensuite s’étendre 
aux villes d’agglomération.

Jacques
LAMARCHE
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•élections 2000-
Clark compte profiter d’une «impulsion évidente»

VALÉRIE DUFOUR
LE DEVOIR

Joe Clark est fébrile et cela se sent Après un blitz 
dans les Maritimes, le leader conservateur a fait 
un saut hier à Montréal pour rencontrer divers 

membres de la presse, gardant Le Devoir pour la fin.
Fatigué et le français un peu hésitant, M. Clark est 

néanmoins joyeux. A peine assis dans son autobus 
que débute l’entrevue qui durera le temps de se 
rendre du centre-ville à Dorval. De là, il s’envolera à 
destination de Toronto. Viendra ensuite le dernier 
droit de la campagne: un saut au Manitoba et le test 
final dans son comté de Calgary-Centre lundi.

Lui et ses collaborateurs n’ont qu’un mot en tète: 
l’anglicisme momentum. S’il est satisfait de sa cam­
pagne et tout particulièrement de sa tenue lors des 
débats télévisés, il précise que tout cela n’aura de va­
leur que s’il peut traduire la vague de popularité des 
derniers jours en votes lundi prochain.

«Une impulsion évidente est avec nous. Je trouve ce­
pendant curieux que les gens parient de nos résultats en 
affirmant que nous n’obtiendrons qu'une dizaine de

sièges.» De fait, Joe Clark croit qu’au moins une ving­
taine (et peut-être une trentaine) de sièges sont à sa 
portée. Un rebirth, quoi.

Et les attaques répétées de Jean Chrétien et de 
Stockwell Day à son endroit en sont la preuve la plus 
tangible, argue-t-il. «Les deux autres partis [libéral et 
allianciste] doivent voir notre “momentum” comme 
une menace, comme un obstacle qui les empêchera de 
gagner des sièges.» M. Clark indique que des son­
dages internes placent en avance trois de ses candi­
dats en Ontario.

«La question est maintenant de savoir qui sera ca­
pable, si un gouvernement libéral est réélu, de lui de­
mander des comptes, raconte M. Clark. C’est sûr que le 
but de tout parti pendant une élection est toujours de 
former le gouvernement, mais il faut être réaliste. En 
regardant les chiffres, on voit qu’il est possible que le 
gouvernement élu en soit un minoritaire.»

C’est évidement sur cette idée que les partis qui 
formeront l’opposition misent pour faire avancer 
leurs plates-formes respectives, faute de jouir du 
pouvoir. «Si nous formons le deuxième parti en 
chambre, la situation sera intéressante. J’ai une expé­

rience parlementaire forte qui me donne une influence 
certaine. Je crois que j’ai la capacité de rassembler les 
gens de différents horizons.»

Son objectif principal? «Forcer le gouvernement à 
être responsable. C’est ce qui a manqué aux deux der­
niers parlements. Ni le Bloc ni le Reform n’a réussi à 
surveiller les libéraux adéquatement.» Aux Communes, 
le leader conservateur entend également faire avan­
cer les idées de son parti sur la santé et la fiscalité.

Au moins un député au Québec
Au Québec, M. Clark est confiant de préserver au 

moins l’unique siège du parti, soit celui d’André Ba- 
chand dans Richmond-Arthabaska. «Si les fusions ont 
un impact sur le scrutin et que les gens ne votent pas 
pour le Bloc québécois, ils ne choisiront pas les libé­
raux. Dans ce cas, on pourrait avoir des résultats inté­
ressants dans certains comtés.» Quant aux transfuges 
de son parti qui sont passé du côté libéral, Joe Clark 
espère que le jugement de l’électorat sera sévère, 
tout particulièrement au Québec.

Par ailleurs, au cours de son séjour dans les pro­
vinces de l’Atlantique, M. Clark a pu vivre ses pre­

miers gros ralliements. Au cours d'un déjeuner qui 
avait lieu hier à Halifax, le leader conservateur a atti­
ré plus de 500 partisans, ainsi que trois premiers mi­
nistres des Maritimes.

Des sondages récents indiquent que les conserva­
teurs ont compté des points aux dépens des libéraux 
et qu’ils ont maintenant l’appui d’environ 12 % des 
électeurs. Joe Clark attribue en partie le recul libéral 
aux pressions qu’il a exercées pour faire la lumière 
sur les agissements de Jean Chrétien.

M. Clark a continué à critiquer l’éthique libérale, 
lors d’une conférence de presse télévisée mercredi. 
«Les libéraux ne peuvent prétendre avoir fait preuve de 
responsabilité financière alors qu’ils ont affiché un tel 
mépris pour l’argent des contribuables en acheminant 
des millions de dollars à leurs amis», a-t-il déclaré.

Le leader conservateur doit livrer une bataille par­
ticulièrement ardue dans sa propre circonscription, 
Calgary-Centre, où les sondages indiquent qu’il est 
au coude à coude avec le député sortant de l’Alliance 
canadienne. Eric Lowther.

Avec la Presse canadienne

OUTREMONT
La Ville du Premier ministre du Québec

vous invite à
UN GRAND RASSEMBLEMENT

le samedi 25 novembre 2000 
à 13 heures 

au Parc Beaubien
(sur le chemin de la Côte Sainte-Catherine, 

entre les avenues Stuart et McEachran)

Le Projet de Loi 170 décrétant 
les fusions municipales forcées est

INACCEPTABLE
Hausse de taxes: «Rien dans la loi ne 
garantit qu'après la fusion des villes de 
Tîle de Montréal, les hausses de taxes 
seront limitées à 5 % comme le suggère 
le gouvernement.»

Marie-Claude Girard, journaliste,
La Presse 23 novembre 2000

Venez nombreux pour lancer un message clair 
au gouvernement du Québec:

Ne touchez pas à ma ville
Nous vous encourageons à utiliser les transports en commun.

Métro
Outremont av. Stuart /

av. Stuart
Parc

Beaubien

Parcours à suivre 
vers le Parc Beaubien

^ Métro 
^ Édouard-Montpetit,
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Le comité mixte contre les fusions forcées - Ville d'Outremont en collaboration avec DémocraCité
www.democracite.org

AU PROGRAMME

A

0 Canada,
terre de nos mafieux!

Brian My les
Le Devoir

Un silence, lourd.
Quand l’ex-parrain de 
la mafia italienne 

Francesco Di Carlo a révélé à 
l’émission W5 que le Canada est 
considéré par la puissante et san­
guinaire Cosa Nostra comme le 
«plus meilleur» pays du monde 
pour y brasser de louches af­
faires, les politiciens n’ont pas ré­
cupéré le ballon.

Protégé par une cagoule et par 
une armée de policiers, le déla­
teur Di Carlo expliquait devant les 
caméras il y a deux semaines que 
le Canada est une terre de choix 
pour les mafieux: lois souples, 
peines d’emprisonnement clé­
mentes, primauté du droit. Il son­
ge même à venir s’y installer une 
fois sa sentence purgée.

Si les partis politiques ont fait la 
sourde oreille à la suite des révéla­
tions de Francesco Di Carlo, c’est 
sans doute en raison du caractère 
quasi invisible çle la mafia italien­
ne au Canada. A l’instar des orga­
nisations criminelles de souche 
asiatique ou est-européenne, elle 
rase les murs.

Le Bloc québécois en tête, les 
partis ont mené leur guerre de 
mots sur l’image. Celle d’un Mi­
chel Auger sur une civière. Celle 
d’une communauté outrée par le 
sort tragique du cabaretier Fran­
cis Laforest, battu à mort à Ter- 
rebonne. Celle de motards qui 
tombent sous les balles sur la 
place publique. Celle de ces 
mêmes motards qui font la loi 
dans la majorité des patelins en 
exhibant leurs «couleurs».

En campagne, la plupart des 
attaques ont été dirigées contre 
ces motards. Il ne faut pas 
s’étonner que le Bloc québécois 
et son chef, Gilles Duceppe, 
aient été parmi les premiers et 
les plus agressifs à les pour­
fendre. Reconnaissables entre 
toutes les familles du crime or­
ganisé, Hells Angels et Rock 
Machine ne sont jamais plus vi­
sibles que dans les circonscrip­
tions fortes du Bloc québécois, 
c’est-à-dire la moitié est de Laval, 
l’est de Montréal et une bonne 
partie de la Rive-Sud.

Quand Gilles Duceppe exige 
une loi antigangs plus musclée, 
assortie de «limites raisonnables» 
au droit de parole et au droit d’as­
sociation, il s’attaque encore à la 
plus célèbre iconographie des 
groupes de motards, soit la Har­
ley Davidson et la veste ornée 
d’une tête de mort. «Il faut avoir 
une véritable loi antigangs rendant 
illégale l’appartenance à un gang 
de criminels», réitérait récemment 
M. Duceppe au Devoir.

Dans les faits, les Hells Angels 
ne forment pas une organisation 
criminelle. Il s’agit plutôt d’un re­
groupement planétaire de crimi­
nels. Chaque membre en règle 
mène ses affaires de façon isolée. 
Un authentique Hells s’en remet à 
une armée de contractants pour 
les sales besognes.

L’actuelle loi définit présente­
ment un gang comme un groupe 
d’au moins cinq individus ayant 
commis des crimes passibles de 
plus de cinq ans d’emprisonne­
ment au cours des cinq dernières 
années. Le Bloc québécois souhai­
te que les «cinq» soient remplacés 
par des «deux» dans la loi: deux 
personnes, deux crimes passibles 
de deux ans de prison.

Maigres programmes
Au delà des déclarations, les 

programmes des cinq principales 
formations sont succincts, sinon 
silencieux, sur la question du cri­
me organisé.

Le NPD s’est doté d’un vaste 
programme: s'attaquer aux 
causes sous-jacentes de la crimi­
nalité en combattant la pauvreté. 
La formation d'Alexa McDo­
nough suggère de durcir les 
peines et les conditions de libéra­

tion pour les récidivistes et d’ac­
croître les ressources de la GRC. 
Pour lutter contre le crime orga­
nisé, le NPD propose de rétablir 
la police portuaire.

L’Alliance canadienne de 
Stockwell Day veut interdire les 
libérations conditionnelles pour 
les condamnés appartenant à un 
groupe criminel. A l’instar du 
NPD, M. Day propose de réins­
taurer la police portuaire et d’in­
fliger des peines plus sévères 
aux gros trafiquants de drogue 
et aux récidivistes. Il a déclaré la 
semaine dernière qu’il accorde­
rait aussi des pouvoirs accrus à 
la police, entre autres la possibili­
té de recueillir un échantillon 
d’ADN sur toute personne accu­
sée d’un crime grave.

Le Parti conservateur assure­
rait la stabilité du financement de 
la Gendarmerie royale du Cana­
da et du Service canadien du 
renseignement de sécurité. Le 
PC juge comme une priorité 
«l’élimination» du crime organi­
sé, du blanchiment d’argent, du 
trafic d’individus, de la contre­
bande, de la fraude et du crime 
informatique.

Les libéraux promettent enfin 
de nouvelles mesures pour cibler 
les recettes du crime organisé, fa­
ciliter les enquêtes et les pour­
suites et protéger l’appareil judi­
ciaire de l’intimidation. Dans une 
volte-face, Jean Chrétien s’est 
même dit prêt à renforcer la loi 
antigangs s’il le faut. Les libéraux 
veulent enfin établir une stratégie 
nationale sur les stupéfiants dotée 
d’une enveloppe de 420 millions 
pour réduire l'offre et la demande 
de drogue.

L’appât du gain
Dans la lutte contre le crime 

organisé, les solutions simples 
n’existent pas. S’il ne faut retenir 
qu’une chose du plus récent rap­
port du SCRS sur la question, 
c’est que le crime organisé est 
partout. Animé par l’appât du 
gain, il s’infiltre jusque dans les 
structures sociales et écono­
miques légitimes. Jeu illégal, 
fraude informatique, contreban­
de d’armes, d’alcool et de tabac, 
blanchiment d’argent, passage 
d’immigrants clandestins, trafic 
de stupéfiants, contrefaçon, ex­
ploitation sexuelle des enfants et 
trafic de personnes figuraient 
parmi ses activités de prédilec­
tion en 1999.

Dims l’édition du l"r novembre 
de L’Actualité, l’auteur américain 
Jeffrey Robinson affirme qu’il ne 
suffit pas de mettre les bonzes 
du crime organisé en prison. Il 
faut forcer les banques, avocats 
et comptables qui blanchissent 
l’argent à rendre des comptes, 
estime cet auteur qui analyse les 
grandes organisations crimi­
nelles de la planète. Le bandit est 
un citoyen du monde qui pour­
suit un but unique: son enriehis- 
sement personnel.

I-a semaine dernière, l’Assem­
blée générale de l’ONU a adopté 
un premier traité contre le crime 
organisé, où on place le blanchi­
ment au cœur des préoccupations 
internationales. Le traité oblige 
les gouvernements à harmoniser 
leurs lois pour s’attaquer au blan­
chiment et à la corruption et pour 
faciliter les procédures d’extradi­
tion. 11 prévoit aussi une levée du 
secret bancaire, une interdiction 
des comptes anonymes, une sur­
veillance des institutions finan­
cières et des poursuites possibles 
contre les entreprises qui profi­
tent du blanchiment.

I-es textes feront ouverts à la si­
gnature des Etats le 12 décembre 
lors d’une conférence de trois 
jours à Païenne, en Italie. Le traité 
entrera en vigueur après avoir été 
signé par un minimum de 40 pays. 
Au delà des promesses, une gran­
de décision attend donc le pro­
chain gouvernement. Plus que ja­
mais, la lutte contre le crime orga­
nisé dépasse la ix)litique nationale.

I
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ELECTIONS 2000
Le Bloc et le NPD entrevoient la possibilité d’un gouvernement minoritaire libéral

Pas question d’une coalition, 
disent Duceppe et McDonough

Chrétien refuse d’envisager un scénario autre 
que celui d’un gouvernement libéral majoritaire

FRANÇOIS CARDINAL
LE DEVOIR

Trois-Rivières — Gilles Duceppe et certains de 
ses acolytes de l’opposition croisent les doigts. 
Forts de nouveaux sondages positifs, les chefs blo- 

quiste et néo-démocrate croient de plus en plus à cet­
te planche de salut que représente à leurs yeux l’élec­
tion d’un gouvernement minoritaire à Ottawa. Fini 
«l’arrogance», exit «le mépris», un gouvernement mi­
noritaire piloté par Jean Chrétien n’aurait d’autre 
choix que de «reprendre enfin contact avec la popula­
tion», croit le chef bloquiste. Aucun d’entre eux n’en­
visage de former un gouvernement de coalition.

Lors d’un déjeuner à Trois-Rivières, hier matin, M. 
Duceppe a affirmé que «la meilleure des avenues» 
pour «le peuple canadien et le peuple québécois» serait 
l’élection d’un gouvernement minoritaire. «Voilà un 
gouvernement qui cesserait de regarder les autres de 
haut, qui devrait tenir compte des suggestions des 
autres partis et qui devrait gouverner dam l’intérêt de 
tout le monde», a-t-il dit.

Les résultats de deux sondages pancanadiens dévoi­
lés ces derniers jours {Compe&irNational Post et Deci- 
ma-Global TV) révèlent que les libéraux de Jean Chré­
tien ne recueillent plus que 39 % des intentions de vote 
auprès des Canadiens, leur plus bas niveau depuis le 
début des élections. Au début de la campagne et au 
cours des dernières semaines, le PLC recueillait gros­
so modo 45 % des intentions de vote. Les analystes évo­
quent donc de plus en plus l’hypothèse d’un gouverne­
ment minoritaire. Les six points de pourcentage per­
dus par les libéraux semblent s’être répartis presque 
équitablement entre les autres organisations poli­
tiques: 27 % pour l’Alliance canadienne, 12 % pour le 
Parti conservateur, 11 % pour le Bloc et 9 % pour le 
NPD. Cela représente une légère hausse de 2 % tant 
pour le Bloc que pour le PC.

Mais malgré les sondages de mauvais augure et 
l’échéance électorale qui approche à grands pas, Jean

Chrétien refuse d’évoquer le scénario d’un gouverne­
ment minoritaire. Le premier ministre garde le cap: le 
Parti libéral est la seule formation en mesure d’offrir 
un vrai gouvernement national, et les électeurs sauront 
le reconnaître. «Je ne prévois pas qu’il y aura un gouver­
nement minoritaire; je prévois un gouvernement majori­
taire», a-t-il souligné, tandis qu’il faisait campagne dans 
la région de Toronto. «Un bon parti national formant 
un bon gouvernement sera très bon pour le Canada», a-t- 
il ajouté. Il n’est pas question de commenter les son­
dages qui, selon lui, varient constamment

Au Québec, M. Chrétien croit que son parti pour­
ra s’en sortir la tête haute, malgré les sondages qui 
donnent l’avance au Bloc québécois. 11 ne faut pas ou­
blier, soutient-il, le phénomène du vote «silencieux» 
— prime à l’urne — dans la province, qui fausse les 
résultats des sondages en faveur des souverainistes. 
Ce facteur, remarque-t-il, avait joué lors des élections 
provinciales de 1998.

Pas de coalition
Tant le chef bloquiste que la leader néo-démo­

crate écartent l’hypothèse de former un gouverne­
ment de coalition. Alors que Gilles Duceppe sou­
tient que les projets de loi seront étudiés un par un 
en prenant en considération les intérêts des Qué­
bécois, Mme McDonough a déclaré qu’elle serait 
disposée à collaborer avec n’importe quel parti par­
tageant son objectif d’améliorer les programmes 
sociaux, en particulier les soins de santé. «Nous al­
lons travailler avec le gouvernement qui sera en pla­
ce, quel qu’il soit», a-t-elle affirmé lors d’une confé­
rence de presse télévisée à Saskatoon. De 1972 à 
1974, alors qu’un gouvernement libéral minoritaire 
dirigé par Pierre Elliott Trudeau était au pouvoir, 
les 31 députés du NPD avaient une influence consi­
dérable sur les 109 députés libéraux.

Le chef bloquiste refuse de croire que la seule histoi­
re de l’appel fait par le premier ministre auprès du pré­
sident de la Banque de développement du Canada

dans le dossier de l'auberge Grand-Mère ait influencé 
les sondages. le chef bloquiste estime plutôt que c’est 
«l'accumulation» de bien des éléments qui fait perdre 
des plumes au parti de Jean Chrétien. «C’est une accu­
mulation de prises de position, de flip-flop, d’indécisions, 
de manque de transparence, de mensonges purs et 
simples qui font que les gens en ont assez.»

L’élection d’un gouvernement minoritaire oblige­
rait notamment M. Chrétien à rappeler la Chambre 
avant les Fêtes afin de régler les problèmes liés à l’as- 
surance-emploi, fait remarquer M. Duceppe, puisque 
les quatre partis qui seront vraisemblablement sur 
les bancs de l’opposition — le Parti conservateur, 
l’Alliance canadienne, le Nouveau Parti démocra­
tique et bien,sûr le Bloc — se sont entendus sur cet­
te question. A l'initiative du parti souverainiste, Alexa 
McDonough, Stockwell Day et Joe Clark ont pressé 
M. Chrétien d’accepter de retourner siéger à la 
Chambre des communes à partir du 11 décembre 
prochain. Cela permettrait aux députés d’adopter des 
mesures d’urgence pour améliorer le programme 
d’assurance-emploi, espère M. Duceppe.

Il a vivement critiqué la possibilité évoquée ces 
derniers jours par le secrétaire d'État au Sport ama­
teur, Denis Coderre, et le premier ministre Chrétien 
d’attendre le retour après les Fêtes pour régler cette 
question. «Hier [mercredi], M Chrétien disait sur les 
ondes d’une radio que l'on recommencerait au mois de 
février et que l'on remettrait l’argent aux chômeurs de 
façon rétroactive. Le logement, ça ne se paye pas rétro­
activement, a dit M. Duceppe, ni la nourriture ni 
l’éducation des enfants. [...] C’est d’être sans cœur de ne 
pas vouloir régler ça avant Noël.»

Le chef bloquiste a refusé de se mouiller quant à la 
possibilité, dans un gouvernement minoritaire, de fai­
re annuler la loi C-20 sur la clarté référendaire. Tout 
au plus a-t-il soutenu que «si ça va mieux pour la popu­
lation, nous serom en meilleure position en tant que sou­
verainistes pour faire la promotion de notre option».

Avec la Presse canadienne

Le bulletin spécial

Une porte ouverte au double vote, selon le Bloc
KATHLEEN LÉVESQUE

LE DEVOIR

Le Bloc québécois met en doute l’étanchéité du 
vote par bulletin spécial. Ce système ouvrirait la 
porte au double vote.

La loi indique qu’un électeur qui décide de voter 
par bulletin spécial et dont l’inscription est approuvée 
ne peut voter autrement. Or quelqu’un ayant une 
trousse d’électeur (c’est un cas réel) a finalement dé­
cidé d’aller voter par anticipation lundi dernier. Rien 
n’indiquait, sur la liste électorale, que cette personne 
avait un bulletin vierge entre les mains. Vérification 
faite dans sa circonscription de Mercier pour savoir 
quoi faire avec son bulletin de vote vierge, on l’a in- 
forpiqe qu’elle n’avait qu'à le détruire.

A Elections Canada, on affirme qu'il n’y a aucun 
problème puisque, lors du dépouillement du vote

spécial, si le bulletin a été utilisé, il sera rejeté car 
on peut identifier à qui appartient l’enveloppe grâ­
ce au code-barre.

Selon le conseiller juridique de campagne pour le 
Bloc, Claude St-Hilaire, il y a une faille dans le systè­
me. Il aurait fallu que le directeur de scrutin de la cir­
conscription soit au courant et puisse ainsi rayer le 
nom de la liste électorale. Sinon, c’est la porte ouver­
te au double vote, croit-il. «Je ne fais pas d’accusation. 
Mais je sonne l’alarme», ajoute M. St-Hilaire.

De plus, le dépouillement laborieux comporte des 
failles puisque la liste électorale est scellée dans l’ur­
ne. «Quand toutes les urnes vont entrer chez le direc­
teur de scrutin, croyez-vous qu’il va avoir le temps de 
fouiller dam chaque liste pour savoir si cet électeur qui 
a utilisé le bulletin spécial a déjà voté? J’ai des doutes 
là-dessus», fait valoir M. St-Hilaire.

De plus, M. St-Hilaire déplore que la présence

des partis ne soit pas permise lors du vote par bul­
letin spécial, que l’on peut faire au bureau du direc­
teur de scrutin ou par courrier. «C’est une invita­
tion à faire des télégrammes. La transparence du 
vote est mise en péril.»

Par ailleurs, le Bloc québécois s’inquiète du 
manque d’officiers électoraux dans la région métro- 
politaine, ce que révélait hier The Gazette. «Est-ce 
qu’Elections Canada va dépouiller notre organisa­
tion?», s’est interrogé Claude St-Hilaire.

Ce dernier craint que les représentants des par­
tis, présents dans les bureaux de vote, soient 
conscrits pour devenir scrutateurs ou greffiers, 
donc des officiers neutres. Du coup, les partis poli­
tiques perdraient leurs travailleurs partisans. Or 
ces derniers font du pointage tout au long de la 
journée pour évaluer la «sortie» du vote et per­
mettre à leur parti de réagir.

Une comparaison douteuse entre 
politiciens de l’Est et de l’Ouest

C’était 
une blague, 
dit Chrétien

HÉLÈNE BUZZ E TTI
DE NOTRE BUREAU D'OTTAWA

Le premier ministre Jean Chrétien s’est excusé du 
bout des lèvres hier pour avoir dit qu’il préférait 
travailler avec les politiciens de l'Est plutôt qu’avec 

ceux de l'Ouest. Sa remarque pourrait toutefois avoir 
déjà porté un dur coup à la campagne de ses deux 
seuls députés albertains, les ministres David Kilgour 
et Anne McD'llan.

En tournée au Nouveau-Brunswick mercredi, M. 
Chrétien avait lancé: «J'aime faire de la politique avec 
les gens de l’Est. Joe Clark et Stockwell Day viennent de 
l’Alberta. Ils sont une différente sorte.» Il avait tout de 
suite ajouté: «Je fais une blague» et «Je suis sérieux».

Devant la controverse provoquée par ses propos, 
et après que M. Day a demandé au premier ministre 
de s’excuser, M. Chrétien a déclaré qu’il avait été mal 
compris. «Si mes propos ont été 
mal interprétés, alors je suis déso­
lé. Mais vous savez, je leur expli­
quais comment j’étais confortable 
d’être au Nouveau-Brumwick, où 
j'ai déjà été élu dans le passé 
[dans Beauséjour, en élection 
partielle en 1990].»

Lorsque les journalistes lui 
ont demandé s’il devait s’excu­
ser, M. Chrétien a dit non, ajou­
tant, dans une phrase difficile à 
interpréter qui laissait com­
prendre que ses commentaires ne s’adressaient qu’à 
une catégorie de gens de l’Ouest («my kind of Wester­
ners»): «J’ai beaucoup d'amis là-bas. Anne McLellan et 
David Kilgour, et mes candidats, et mes 400 cousins 
d’Alberta. Joe Clark et M. Day n’ont pas été particidiè- 
rement gentils à mon endroit au cours des derniers 
jours et ils sont tous les deux d’Alberta.»

Hier, le porte-parole de David Kilgour a expliqué 
que ce dernier était «préoccupé» par l’aliénation de 
l’Ouest et que, selon lui, <41 croit que les commentaires 
de M. Chrétien étaient une blague».

M. Kilgour, qui est secrétaire d’Etat à l’Amérique lati­
ne et à l’Afrique, a été élu en 1997 dans Edmonton Sou­
theast avec une majorité d’à peine 1400 voix sur son ad­
versaire réformiste. Même scénario pour la ministre de 
la Justice, Anne McLellan, élue dans Edmonton West 
avec une majorité de 1100 voix. Les deux sièges, les 
seuls détenus par le Parti libéral en Alberta sur un total 
de 26, sont dans la mire de l’Alliance canadienne, parti­
culièrement celui de Mme McLellan, mise à rude 
épreuve à cause du registre des armes à feu, très impo­
pulaire dans l’Ouest, qu’elle a dû défendre.

Mme McLellan a déclaré qu’elle voyait dans les 
commentaires de son chef une «tentative d’humour». 
Elle a ensuite rappelé que M. Chrétien avait donné 
aux députés de l’Ouest des «postes clés au sein du ca­
binet», comme le sien.

Les commentaires de Jean Chrétien ont évidem­
ment ranimé le sentiment des gens de l’Ouest d’être 
incompris par le gouvernement fédéral, traditionnel­
lement dirigé par des gens du Canada central (Onta­
rio et Québec), sentiment qui a donné naissance au 
Parti réformiste.

Le leader du Bloc québécois a d’ailleurs déclaré 
qu’avec ces commentaires, M. Chrétien devenait «un 
Manning, mais à l’envers».

Stockwell Day a demandé des «excuses à la na­
tion», trouvant inacceptable qu’un premier ministre 
dise «qu 'il préfère certaines personnes dam ce pays plu­
tôt que d’autres».

Avec la Presse canadienne

Jean Chrétien

J X.
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Am Leduc 
Arnica m 
Amiscol 
AmiskA 
Amtele 
Amves 
Anadimec 
Anderson 886183 
AndrsWAf 1000 
Andres WB 800
Angiotec o 9795
AnorMed o 8040
Anthem P 10100
Anthony o 1300
Apex A 19400
Arbor A 500
Arbor B f 1500
Arciso 52000
Arcis w 5000
Arctic Gro 26600 
Anel o 2000
Armbro En 3650
Asbestos 710
Ashton 22375
Asiao 73400
Assante c 9650
Astral A f 11950
Atco I f 3650
Atcoll 200
Atna o 9400
AurRes 68300
AuradoExo 350250
Aurizon o 26000
Avcorp I 6100
Avid OG Ao 21233
Axcan P 25270
Axla Net o 31500
Axxent B ol 56250
AzcarTec 8100
Azco Mng o 1600
B Split 200
B Split II 2405
B Split lip 8770
BAESys 1700
BCE Emer 157256
BCE Inc 719511
Been 
BCE IS 
BCE IY 
BCGas 
BMTCAf 
BW Tech o 
BXLEnr 
Badger 
BakBone o 
Ballard 
Band ore o 
Bank Mtl

137100
460

3233
16553
7075

210

Bk Mtl B 
Bk Mtl 3p 
BkMtl b4 
BkMtl P 5 
Bk Mtl b6 
Bank NS 590741
Bk NS 6p 6025

1000
21004

143837
27200

320035
1000
9350
2600
9000
7330

15575
19300

150
6230

874085
92350

154378

Bk NS 8p 
Bk NS 9p 
Bk NS lip 
BK NS 12 P 
Barick gld 
BasislOOc 
Battery 
Battle Mtn 
Baytex 10715
Beamscpe 191552
BehavirBI 14700
Belaireo 7477
Bell Cl 5p 3100
Bell C Inti 33440
Bebberg o 6750
BemaGlo 35400
BenetEo 10802
Benson 14800
Bentall 1575
Berkly P 1046288
Best Pac 3500
Bestar 18200
Bidcom I o 70339
Big Homo 13000
Big Rock 200
BwchPhar 139201
Biomira 8150
Bioniche o 
Biovail C 
Birtm A o 
Bitech 
Bik Swar 
BlkRock o 
Boardwi 
Bocenor Gr 20300
Boliden 25294
Bolivar o 
BombdrA

164334
10000
7900

72700
29500
22100

Bmbdr 2 p 
Bonavist

2500 
33644 

xlrBf 2078659

Bonus Res 29826
BoralexA
BovarA
BowVali
Bowater C
Bowndge
Boyd GrAo
Bracknel
Brmptn AI
Bmscana
Brascan4
BrascanS
Breakwtr
Bndgepl
Bndge.C o
Brockero
BrookfldP
BuddCan
Buhler
Burlington
Bumtsano

12680
7100

34500
90

3600
7241
4959
1700

55781
719

uS

157625
15100
11950
5032
200

5000
475

8.350 7 300 7 500 -0.500 
10,000 10,000 10.000 0,000
25.000 24,900 24 900 0.000
30.500 30,500 30.500 -0,900
25.200 25,200 25.200 -0.300 
1.180 1,130 1,180 0.000
3 400 3,250 3,250 0.000 
1.750 1,700 1,700 -0.050 
0,200 0,150 0,200 0.000
6.850 6,350 6,750 ♦0.250 
2.100 2,000 2,030 -0.070

43.400 43.000 43.400 tO 350
13.350 13.200 13.300 -0,100
24.500 23.250 24 500 *1,150
9.650 9.500 9 650 *0.100

13.900 13.600 13.700 -0,250
13.350 13.250 13,300 -0,050 
6,250 6,250 6 250 *0,750
8.000 8,000 8.000 0,000

14.400 13,550 14,350 -0,100 
0,120 0,120 0,120 0,000 
1 400 1,160 1,250 -0,020

10.850 10,550 10,600 -0,050 
1.090 1,090 1,090 *0.040
9.000 8,850 8,850 -0.200

16.950 16.650 16,900 *0,150 
0,080 0,040 0,040 -0,060
9.600 9,200 9,500 *0,400
6.350 5.700 5.700 -0,350

15.000 14.800 14.900 -0,050
12.900 12,600 12,800 0,000
1.550 1.500 1.500 *0,190

10.500 10.500 10,500 0,000 
1.240 1,050 1.240 *0,230

60.300 59,050 59,850 *0,100 
25 900 25,850 25,900 *0,050
46.300 45,850 46,300 -0,100
25.400 25,250 25,400 *0,150
21.250 20,400 21,250 *0,250
77.150 75,000 75,000 *1.650 

0,360 0 350 0.360 *0,020 
0,550 0,550 0,550 -0,040 
0,550 0,520 0,520 -0,010
3.600 3,600 3,600 *0,090

31.250 30,650 31,100 *0.100
23.000 23.000 23,000 0 000
39.500 38,000 39,500 *0,350 
25 550 25,550 25.550 *0,150 
21 150 20,300 21,050 0.000
15.250 15,050 15,150 -0,200 
0,830 0,810 0.810 -0,010
4.550 4,550 4,550 0,000 
0,530 0.500 0,530 -0,020 
0,310 0,300 0,300 -0,020 
0,040 0,040 0,040 *0.005 
0.380 0,380 0,380 -0.020 
1.000 0,880 0,880 0,000
6.050 6,050 6,050 -0,050
2.000 2,000 2,000 0,000
1.500 1,300 1,330 -0,170

30.000 29,000 29,000 -0,250 
0.400 0,400 0.400 -9,100 

27,30a 26,000 27200 *1,800
10.750 10,750 10,750 -0,050
9.750 9.750 9,750 -0,500

73.000 71,600 73,000 -0 250
15.750 15,200 15,200 -0 600
6.000 5,950 6,000 *0,250
8.900 8.750 3,900 *0,050
1.850 1,750 1,800 0,000
6.250 6 250 6,250 +0,050
5.550 5.500 5,500 -0,050
2.150 2,000 2,100 -0,050 
0,205 0,205 0.205 -0,015 
0,900 0,850 0,900 *0,100 
0,075 0,075 0.075 -0,005
3.150 2,960 3,150 *0.250

18.500 18,000 18,500 *1.000 
0,630 0,600 0,600 -0,020 
0,900 0,820 0,900 *0,040 
5 250 5,000 5,000 -0,250

42.800 42,250 42,500 -0,300
39.750 38,750 38,750 -1,000
39.750 39.750 39,750 -0,650 
0,410 0 400 0,410 +0,010
2.000 1 900 1,900 -0,140 
0,200 0,165 0,190 *0,010 
0,580 0,530 0,580 0,000 
0,900 0,900 0.900 -0,010
3.550 3,450 3,450 -0,060

13.550 12,500 13,150 -0 100
4.700 4,500 4,550 +0 050
1.800 1,650 1,650 -0,100
1.650 1,450 1,450 0,000 
0,950 0,950 0,950 0,000

102.100102.100102.100 +0,350
22.450 22,000 22,300 +0,550
18.500 18,300 18,400 -0,100
22.400 22,050 22,400 +0,200
43.950 41,750 43,750 +3,150
41.400 40.900 41,400 +0,250
25.750 25.250 25,500 +0,300
24.700 24 700 24,700 *0,200
24.000 23 800 23,800 -0,050
30.650 30,150 30,500 +0,200
20.500 20,400 20,500 +0,900
6.750 6,750 6,750 0,000 
1,590 1,520 1,570 +0,020 
1.060 1,060 1.060 -0,040
6.250 5,500 5,600 -0.200 

118,000106.550118,000+10,500
0.340 0,300 0,310 -0,030

69.500 67,800 69,500 +1,500
25.300 25,200 25.200 -0.100
25.650 25,500 25,650 +0,150
23 850 23,850 23.850 0,000
22.500 22,450 22.500 0,000
24 250 24,000 24.250 +0 050
38.650 37,850 38,550 *0.300
26.400 26,300 26,300 0,000
27.250 26,800 27,250 *0.450
27.250 27,100 27,250 *0.400
26.250 26.250 26,250 0,000
22.500 22.250 22,500 *0,100 
22,150 21 900 22,150 -0,050

1.650 1 500 1,550 -0,050 
0,680 0,610 0,640 +0,040
2.250 2,220 2,220 -0,030

12.500 12,200 12,400 -0,200 
0,750 0,415 0,690 +0,280 
0,055 0,050 0,050 -0,020
2.150 2,150 2.150 -0,050

25.000 24,750 25.000 +0,450
30.450 30,000 30,000 -0.300 
16,800 16,500 16,750 -0.050 
0.400 0,390 0.400 *0,010
3.350 3,300 3,350 *0,050 
1,800 1.790 1.800 0,000

16.100 16.000 16,100 +0,150
6.950 6.650 6,850 +0,150 
0,900 0.900 0.900 +0,020 
1,590 1,560 1,590 +0,030 
2.290 2,110 2,250 +0.050 
0 610 0,600 0,600 +0.020
4 750 4,750 4,750 0,000

37.700 35,900 37,400 +1.400
13.100 12,800 13,100 +0,100
2.500 2,350 2,500 0,000

54.750 52,000 52.950 +0,100 
0,180 0.160 0,160 -0,020
1.000 0.970 1.000 0,000 
0,200 0,150 0,170 *0.020 
0,960 0,950 0,950 -0,010

10.250 9,750 9,850 -0,050 
0,610 0,500 0,610 +0,060 
1,080 1,010 1,070 0,000 
0,980 0,980 0,980 +0,080

22.150 21.250 21,900 +0.350
21.900 20 850 21.650 +0,150
24.900 24 650 24.900 +0,300
28.000 27,000 27,950 *0,700 
2.960 2,800 2,900 *0,120
5.900 5,850 5,850 0 000 
0,150 0,150 0,150 0 000 
0.950 0,810 0,950 +0,050

79.000 79.000 79.000 0,000 
0,680 0.660 0 680 0,000
2.050 1 990 2.050 +0,060

10.150 9.750 10,100 -0,150
5.700 5,700 5.700 +0.100 

20 950 20,550 20,900 +0 100 
16 500 16,450 16,450 -0.050
22.950 22,950 22.950 +0,100

1.650 1,500 1,530 *0,080
1.050 0,850 1.050 +0,110
3.200 2,750 2,750 -0,300 
2.000 1,950 2,000 *0,100

24.950 24.650 24 950 0,000
15.500 15,500 15,500 +1,450 
3 360 3.360 3,360 0,000

64.250 64 000 64,000 -1,550 
5.150 5 000 5,050 -0,050

D
CAE 
CCL A 
CCI Bf 
CD Plus o 
CD) Educ 
CFM Mai 
CGI Af 

' CMC H a I 
Cl Fund 
Cmac Ind 
CPiPbsto 
CRSPrl 
CRS Robot 
CSI wrlsso 
Cable Sat of 
Cabre 
Caladero 
CaWweiAf 
Caledonia 
Cahantech 
Call Net 
CallNet B i 
Camtxor 
Cameco 
Camp Res 
Camvec 
Can Banp 
Can 3000 
Can Bread 
Can Life F 
CTrsco3 
CBknote 
Cdn Crude 
C 88 Eng 
Cdn «in 
CG Invest 
CGmvw 
CG mv Ip 
C Hunter 
C hydro o 
Cl Bk Com 
CIBC15 
CIBC18 
CIBC19 
CIBC21 
C Medical 
CN Rail 
Cdn Nat Res 
CP Lid 
CP Ltd p 
Cmcom 
CTmAI 
CUttAf 
CUttB 
CUtriserr 
CdnWsBk 
Cdn World 
CdnZo 
CanamAf 
Canbm

737415
1000
4978
2400

384769
12744
50961

215156
2705
4100
1450

11025
493150
325477
70000
11804
7933

200350
24250
45500

220800
12031

12
20000

1400
3000
1125

62084
2100
7900
2000

32940
2500
4096

65
475

41120
14780

588564
1400
2200
1000

10150
5050

81519
349643
296310

4350
1100

52865
14163
12200
2100
3205
7867
9000

10100
200

21.200 20,450
7.750 7,750
8.100 7,900 
0,190 0 150 
7,000 7000 
6 500 6 300 
6,700 5 900
9.750 9.100 

14,250 14.000
69.000 66.850

5.750 5,500
25.000 25,000

3.250 3,100 
3,050 2,900
7.250 6,750 

14 300 14 200 
0,100 0,100 
2,200 2,000 
0,065 0.065
4.850 3,540 
1.820 1,750 
1.330 1,220 
0.42C 0.380

23,700 23,400 
0,480 0480
1 700 1 650

25.550 25 550 
8 900 8 850

10.900 10.800
38.450 37,350
25.200 25,200

1.250 1,060
4.500 4,500
2 940 2,850 

27 850 27 500
11.550 11 250 
4,760 4,760

24,800 24,800
33.500 33,100

2.400 2,350
45.500 44.800
25 850 25.750
23.400 23,150
24.000 24,000
26 600 26,350
13.900 13.000
46.850 45,750
41.850 40 750
43.200 42,600 
24.350 23,950
28.100 28,000
17.450 17.000 
44 400 43.300 
44500 43.750 
22 600 22 250
24.000 23.500 
3,600 3,500 
0,380 0.350
7.500 7,300
6.000 6.000

21.100 +0.200
7.750 -0,600
7.900 -0.100 
0,150 -0,050 
7,000 0.000
6.300 -0 700
6.500 *0.600
9.250 *0.100

14.100 *0,100 
68.950 *1,400
5.750 +0.250 

25,000 0,000
3.250 -0,050 
3,050 +0,050
7.000 +0,200

14.300 +0,200 
0,100 -0,010 
2,150 0,000 
0,065 -0,015 
4,170 -0,930 
1 760 +0,010
1 220 -0,070 
0 390 -0,030 

23 700 *0,100 
0 480 0.000
1.700 -0100 

25,550 +0 050
8.850 -0050

10.900 +0.200 
38.450 +0,550 
25.200 0,000

1,070 -0,180
4.500 0,000 
2,920 +0,020

27.850 0,000
11.300 -0 200 
4,760 0 000

24,800 0 000
33.500 +0 300

2 400 +0,050 
45 150 +0,050 
25 850 0,000 
23,400 0,000
24.000 +0,100 
26.600 +0,100
13.700 +0,450
46.850 +1,100
41.850 +0,850
43.100 +0.100
24.350 0,000
28.000 -0,500
17.350 -0,050 
43.600 -1.050
44.500 -0,200
22.250 0,000
23.900 +0,050

3.500 -0,100 
0,380 *0,030
7.300 -0.150
6.000 +0 250

Tttm

CanCapp 
Cantor 
Cangene 
Canlanice 
Canmineo 
Canut! p 
Canwstnv 
Can west G f 16923

VttaM HmI ta Fm. Var.

200
32090

3240
16564
9580

20000
5017

Cara 
Cara A f 
Canbgido 
Cars4u 
Cars4ur 
Cascadesl

Catheddo 
Causeway o 
CaussaCo 58800
Caved En 113325
Cedarasft 6400
Celestica 109581
Cell Loco 614419

14450
1751

CFundAf 
Centrfund 
Centnnly o 
Centurion o 59925
CertcmCJ 66969
Chai na la 300
Chain e o 5284
Chapter I 4130
ChaptrOo 5220
Chesoaro 1000
Chief Inti 200
Chromo o 28555
CHUM B f 200
ChurchiH 6800
Cmram 24020
Ckitecho 1000
Circa o 12500
Circuit W 6862
Clairvest 300
Clarica 73503
Clancap 700
Clarke I 6000
Claude R 54100
Cearnetaf 267
Clinichni A 23
Clubllnk 18361
CoOper A 1000
Co Steel 1900
Cogcocblef 398678
Cogecof 10665
Cognicase 7794
Cognes 29450
Collicutt 2000
Colony Po 23000
Com Dev 131321
CommcoL 1234429 
Command 37500
Comunic o 100
Compton 187665
Concert i 700
Concord p 10024
Conor Paco 65000
CCExprl 555
C HCl Af 14
Cons Ppty 30500
Continent! o 10000
Contrns A1 1900
Coolbmd 38064
Corby 10566
Corby Bf 942
Coreco I 200
Corel 143628
Coretec 3900
Corriente o 30780
CorusBf 3400
Cott 28180
Counsel 5600
Courage E 2600
Creo Prod 6960
CrosLkeo 6850
Crosolo 12500
Crwn Lie I 100
Cr/ocath 2600
Cryptolog 5267
Crystalx o 8200
CusacGido 12500
Cyberplx o 39950
Cygnalo 5950
Cypress A 57813
OCDiagno 219800
DTMInfo 15950
DY4syst 179229
Daimlerch 790

2000 
2450 

20200 
15255

Danier L f 
Danoil 
Datamiro 
Datawesl o 48700
Dayton o 558 
Dejour o 
Denbridge 
Denbury 
Denison

54000
51875

700
302140

Desjrdn A p 
Destinatn o 
Devine E o 
Diaaof 
Dia Met b o 
Diagnocur o 
Diamwork 
Dimelhd o 
Dion Ent o 
Dofasco 
DomanA 
Doman B f 
Domtar 
Domtar B 
DorelBf 
Dover Ind 
Draxis 
Drillers 
Drillers wt 
Drug Royal 
Dundee At 
Dundee P A 
OundePw 
Dundee Re 
Dundee We 
Dundee W w 
Dupont A 
Dylex Ltd 
Dynamic g o 
Dynasty Co 
Dynatec 
Dynetek o

3153
124615

6535
2600
5500
7800

24.750 24,750 24 750 0,000
8.200 7 850 8,000 -0,100
8.350 8,300 8,300 +0,050 
0,070 0,070 0,070 0,000 
0,630 0,590 0,630 *0,010

25,300 25,300 25.300 *0,050
15.350 14,650 15,350 +0,350
15.700 14,650 15.700 +0.850

5.150 5,050 5,150 +0 150
4.800 4,760 4,800 0.000 
0,120 0,120 0,120 0 000 
0,700 0,590 0 700 +0.150 
0,010 0,005 0 005 0,000 
6 900 6.750 6.850 +0,050 
0.500 0,500 0,500 0,000 
1 900 1.880 1.900 0.000
1.500 1,500 1,500 0.000 
0,070 0.060 0,060 -0,015 
0,590 0,550 0,590 +0,040
2.400 2,250 2,400 +0,150

91.000 88,750 91 000 +2.100
9.700 7,300 8,700 +1,800 
4.480 4.450 4 460 -0,190 
9 450 9 100 9,100 +0,050 

20 400 19,500 20,000 -0,500 
0.900 0.850 0,850 +0.010

35.000 31,050 34,750 +4,000 
0,610 0,610 0,610 0,000 
0,400 0,400 0,400 0,000 
9,000 8,300 8,650 +0,350
2.500 2,250 2.500 +0,200 
0,190 0,190 0.190 +0.040 

33 800 33 800 33.800 *0,400
7.800 7 500 7 800 0,000

53.000 51.500 53.000 +2 050 
1,850 1,820 1,820 *0,020
4.000 3,900 4,000 0,000 
2,240 2,240 2,240 +0,290 
0,990 9,990 9,990 -0,010
3.200 3,000 3,100 -0,300 
3,750 3,750 3.750 -0.400

38.250 36,000 38,000 *1,400
26.500 26,500 26,500 +0,100

9.000 8.650 9.000 +0,300 
0,450 0,415 0,440 +0,010 

64 000 64.000 64.000 -0.900
18.250 18.250 18.250 0.000 
6 350 6.350 6.350 -0.150

23,950 23 950 23 950 -0.050
6.950 6,750 6.950 +0,150

29.500 28,100 29,100 +0,100
29.000 27,550 29,000 0,000 
14,450 14,100 14,250 -0,150
55.250 52,000 54.750 +1,750
6.500 6,500 6,500 9,000 
0,440 0.430 0,440 -0,080

19.900 18,400 18,650 -0,900
18.200 17,650 18,200 +0.400

1.500 1,350 1,500 0,000 
0,710 0,710 0,710 0,000
3.150 3,050 3,070 -0,030 
5500 5,500 5,500 0,000 
0,800 0,800 0,800 0,000 
0,035 0.025 0,035 0.000 
0,570 0,570 0,570 -0,030 
0,700 0 700 0,700 0.000 
0,330 0,330 0,330 -0,020 
0,470 0,470 0.470 -0 010

13.500 13.500 13,500 0,000 
9,890 0,850 0.890 +0,040

51.000 49,500 51,000 +1,000 
47.800 47,250 47,800 0,000
6.500 6,500 6,500 -0,500 
4,440 4,010 4.350 +0,340
7.600 7,500 7,600 +0,100 
1 180 1,060 1,180 +0,120

38.500 37,250 38,450 +1,200
11.500 11,100 11,250 -0,500
3.600 3,250 3.600 +0,200 
2,580 2,500 2.580 0,000

32.000 30,000 32,000 +1,700
0,110 0.110 0,110 -0,020
2.050 1,950 2,050 +0,050

120.000120.000120.000 -1,000
6.700 6.650 6,650 +0,100

15.500 14.800 14,800 -0.300 
1,520 1.430 1,500 +0,020 
0,120 0,120 0120 0,000
6.000 5,100 5 800 *0 600
3.950 3,850 3,850 -0,150
8.000 7.500 3,000 +0,500 
0.160 0,140 0,150 +0,010
4.050 3.850 4,050 +0.150

15.500 15,250 15,250 -0,250
62.500 62,000 62.500 +3,500

6.500 6,100 6.500 +0,450
10.750 10,500 10,500 -0,500
3.350 3,300 3,300 -0,070

24.000 23,500 23,500 -0,150 
2,300 2,200 2,200 -0,100 
0,310 0,310 0,310 0,000 
0,180 0,160 0,180 +0,020 
0,070 0.060 0,070 +0,010

10.050 9,550 9,550 -1,000 
0,085 0,080 0085 4005 
1,320 1,300 1.300 -0.020

40.750 37,550 40,750 +3,000
24.950 24,800 24,950 0,000 

0,800 0,800 0,800 -0,070 
0,300 0.300 0,300 0,000

21.000 21.000 21,000 +0,250
22.000 20,750 22,000 +0,050

2.150 2,000 2,000 -0,100 
0,030 0,020 9,030 0,000
3.950 3,750 3,850 0,000 
0,620 0,550 0,580 -0,030

23.250 22.900 23,200 0,000
1.200 1.950 1,050 0,000 
0,730 0 620 0,730 4,130 

12.600 12,300 12,500 4,200
22.250 21,000 22,250 0,000
20.000 19,550 20.000 +0,550
14.750 14,750 14,750 +0,200
3.200 3,150 3,150 0,000 
1,250 1,200 1,250 +0,030 
0,220 0,220 0,220 -0.035 
1,720 1,650 1.660 4,010

19.200 18,500 19,200 4.200 
6,100 6,050 6100 4,050 
0,450 0,400 0,400 0,000 
1,360 1,290 1,360 +0,060
8.050 7,900 8,000 -0,350 
1,250 1,250 1,250 4,050

44.500 43,000 43,000 -0.500 
0,570 0,500 0,540 -0,040
2.400 2,400 2,400 0,000
5.200 4,200 5,000 4,250 
0,195 0,195 0,195 -0.005
4.900 4,600 4.750 4,050

EMJSys 
Eagle P 
Eastmam o 
Echo Bay 
Ecopia b o 
Eden Rxo 
Edsiptch o 
Eicon lech 
Eiger Tec o 
Eldorado 
Elctrfl
ElcthomYl 
Elctmedj 
Eli Eco o 
Elk Point 
Emco 
Emera inc 
Empire A f 
Empire 2 p 
Enbndge 
Enbhdgep 
Enbrid 760 
Enbndge 8 
Encal Eng 
Encounter 
Enerflex 
Enghouse 
Ensign res 
Environm 
Envoy o 
Epic Data 
Equate Eo 
Equisur F 
Essexo 
Etruscan o 
Eurogas o 
Exallc 
ExcoTec 
Exfoeiec 
Extend A1 
Ezeneto 
Ezenet w o 
FahnstkAt 
Fairfax f 
Fairstar o 
Falcnbrg 
Falcnbr 2 p 
Fantom 
Faraiion o 
Finan ser 
Fmnmg 
F Austria 
F Austrl «
F Calgary o 
FDynstyo 
F Quant o 
Ftservicef 
F let CCan A 
Forbes o 
F Knoxq 
Fort» Inc 
Forzam A 
Founders 
F Season 
Franco 
Franco w 
Future

4855 3.960 3.900 3,900 4,060
2500 0,620 0.600 0,620 4,130
2000 0,340 0,340 0.340 +0,010
6400 0,850 0,770 0,850 +0,030

10527 5,500 5,000 5,400 +0,050
300 0,500 0.500 0,500 0,000

144315 1,900 1.630 1,780 +0,220
6250 4.990 4 950 4,950 0,000

42940 2.650 2,250 2,650 +0.250
22500 0,490 0.490 0,490 4,005

1500 6,350 6.000 6.300 +0.200
1000 3,000 3,000 3.000 4,250
5534 0,900 0,750 0750 4,050

43600 0,790 0,660 0,790 +0,040
35600 3.250 3,100 3,250 +0,020

600 3,600 3,600 3,600 0.000
540015 16,650 16,400 16,600 +0,200

994 33,500 33,000 33,500 +0,500
3100 22,750 22.100 22,750 +0.250

59806 39,950 39,150 39,950 +0 100
3200 23.250 23,150 23,250 0.000

600 24.850 24.750 24.850 *0,150
1765 25 400 25,150 25.350 +0,100

32885 9,250 9,050 9,250 +0,150
6666 0,600 0,600 0,600 0.000
3840 28,000 27,500 27,500 +0,800
8695 10,000 8,550 10,000 +0,500
7683 45,700 44,500 44.500 0,000

14000 
136950

2544
9395

90600
12780
5500

27900
8000

10129
8440

10000
12040
6500

14006
57"i

76U&3
1200
530

G
GDI Gib 0 82221
GSI Lum 7530
GlBroupBl 12150
GTCTrAI 3212
GTCTrB 
GTRGfO 
Gabriel o 
Gammon o 
Garbed p 
Gameau 
Gauntlet o 
GeacComp 556144
Gearunio 14000
Gemcom o 3200
GenMnrlo 33200

595
6900

16680
13205

100
7500

66050

GMC 
GenesisE 
Genesis I o 24101
Genetrono 400
Gennum 
GenScio 
Gentramc 
Gentry o 
Geomaqu u 48735
GikJanAo 5482
Gimbeio 13300
G (termes o 45300
Glams 8900
Glendale I 
GlentH 
Giobi elect 
Global Pac o 
Global TA 
Global Tp

1397
23025

1850
110225

4080
47806

15300
3580
1250
300
700

5300
Global thr 195079

0,035 0,035 0,035 ♦0,015
6.250 5,850 6,050 •0150
0 800 0790 0,790 -0,010
2,260 2.210 2 250 ♦0.050
6.950 6.900 6950 *0,050
0,630 0,560 0,610 ♦0,010
0,440 0,350 0,440 +0,020
0.320 0,310 0,310 -0,020
0,500 0.460 0,500 ♦0,060
7,500 /,500 7,500 0,000

35,500 33.050 35.500 ♦0,950
2,250 2,110 2,200 0 000
2.900 2.550 2,800 -0050
0,250 0.250 0,250 0,000

34,950 34,950 34 950 -0,050
185,000183,000185 000 +3,000

0,220 0,190 0,190 +0.020
17,250 1/.Ü00 17,200 ♦0,150
22,900 22,900 22.900 0 000

7.450 7.450 7,450 0,000
0,700 0700 0700 -0 040

26,500 26.000 26,000 +0 500
12,000 11.800 12,000 +0,150
7000 6 800 7000 +0,100
0,025 0.025 0 025 0,000
0,820 0,640 0,820 ♦0,270
0,045 0,045 0.945 -0.005
3180 3.170 3.170 -0.030

22,000 22,000 22,000 -0,700
16 250 16,000 16,250 4),200
6250 5750 6,250 +0300
0 220 0.220 0,220 +0,015

35 500 35.050 35 300 ♦0,300
3,950 3800 3,800 -0150
2,260 2,250 2.250 -0,050

94,000 92,500 94 000 -0,450
15000 14.800 14.960 +0,050
3,500 3,500 3.500 ♦0250
8,500 8,500 8,500 *0,750

H
0,900 0800 0 600 0,000

18 200 17,950 18,000 ♦0,200
13.950 13,300 13,500 +0100
17,600 17,350 17,350 -0,250
17,350 17,350 17.350 -0350
1.290 1,110 1,290 +0180
2.850 2.690 2,850 +0250
4150 3.900 4,150 +0,250
5,100 5,100 5.100 0,000
1.250 1250 1,250 9,000
1950 1700 1850 0,000
3.750 3.410 3710 ♦0,110
0.215 0.190 0.215 ♦0,035
9,360 0,360 0.360 0,000
0,230 0.160 02,30 +0 045

34 000 83,000 84 000 ♦5 000
10,500 10.250 10,500 +0 400
0.650 0,500 0,650 ♦0 080

' 1700 1700 1700 0,000
i 12900 12 800 12800 0000
i 0 750 0 690 0 700 0000
i 16 500 16 200 16 500 ♦0100
i 0,690 0.610 0660 0 000
i 0295 0.275 0.280 0 000
' 51000 49750 49750 -0,500

0,205 0200 0,205 ■0,006
0,300 0,260 0 300 +0,040
2.300 1,960 2,200 ♦0010
1300 1.050 1,050 ■0100
2,300 2010 2300 0.000
2,370 2370 2370 ♦0,120
0180 0180 0160 0000

15.250 15,000 15000 +0.050
13 700 13 700 13 700 0 000

' 21,500 18.500 20,250 +1.600

ntrai Vitae tat ta Fem. ta. Titre» rnm tat ta Fm. to. ntm

Glykob+oo 1400 4,950 4750 4,950 -0,050 NRG Gr 81414 0.600 0 350 0,420 *0,120
GResrvAo 35600 0.970 0.900 0,910 -0.060 NTS Com 3400 0,350 0.350 0,350 0,000
GokJcorp 219883 9.100 8.950 9,050 +0,200 Name 72504 0330 0,280 0.330 +0,025
GWn Rulo 33250 0.040 0.040 0,040 0.000 Namibian o 3965 2700 2/00 2,700 -0.310
G Star 2000 0750 0750 0,750 -0,050 Napier o 10000 1270 1,2/0 1.270 -0,030
GoMstak o 53500 0230 0 200 0.210 +0 005 Nat Bk Can 239561 23 500 23.000 23,250 -0,250 Spirt Yld II
Gt WLite p 55 21 500 21 500 21,500 0,000 Nat Bk 10 2870 26 000 25,800 25,800 0,000 StdMngo
Gt W Lrfeco B338 33,250 32.100 33 050 +0 100 Nat Bk 11 1200 26,000 25,850 26,000 -0,200
Gw irfeco c 5000 27600 27,600 27 600 +0,100 Nat Bk 12 '000 26,200 26200 26.200 +0 100 Star Data
Gw lrfeco d 61334 23,450 23,300 23 350 -0.050 Nat Chaing 51300 0,850 0,780 0780 -0,070
Gtr Lenor o 5400 0,400 0,380 0380 +0,030 Nelson Gld 1000 Ü.21U 0210 0,210 -0.040
Grey Wolf 250 1,850 1,850 1 850 +0250 NetDnvo 12500 0.380 0,300 0.350 +0,040
Greystaro 178300 0,150 0,120 0140 -0,010 NETgrapo 76280 3.000 2.500 2.850 -0,140
Group Wso 2000 0190 0,190 0,190 +0.005 Neurocn o 2100 9700 9.050 9100 *0.050
Guard CAf 7200 8750 8750 8750 *0,250 Nevada B o 3000 0,035 0.035 0,035 -0,005 Stellar A
Gulf Can 527635 6.600 6.450 6,600 +0,100 Nevsuno 6500 U.160 0,150 0,160 0.000
Gulf C ip 30662 3.500 3450 3,500 *0,080 Newaita 1700 2600 2,600 2.600 -0.150
Gulfstrm 44075 1.300 1150 1.160 -0,010 NewcoAt 160 0.40C 0.400 0,400 0.000

H tO J NftCapAf 14500 9.250 9250 9,250 0,000
Hip mtrac 30075 1,250 1,150 1,250 -0,050 NewgrowA 100000 15,800 15.800 15,800 0,000
Hsbcpa 2400 26 100 26,050 26 100 -0.100 Newgro A 75000 14,150 14.150 14,150 0.000
Haemcur o 5200 1750 1,570 1,570 +0,020 Newkidc o 18640 0,700 O.bOO 0,700 +0.200
Haley 8000 2,400 2,400 2400 0,000 Nexen 35252 37,000 36200 37,000 +0 500
Hallmark 5225 3,960 3.950 3 950 -0,010 Nexfor inc 131707 6,500 6 400 6450 0,000 Summit R
Hamond A f 1926 1,350 1,250 1 250 0,000 Nikoo 29900 5,900 5,800 5.900 0,000
Harrows A 10768 4,000 4.000 4,000 +0,090 Niocano 1500 0,560 0 560 0.560 -0,020
Hart store 349400 0,330 0,240 0,255 -0,025 Nbl china 35300 1,600 1460 1460 -0.020
Hanco erp 14000 0,880 0,8/0 0,870 -0,030 Noranda 1 115690 14,950 14,800 14,900 -0,050
Hawker 2300 0.650 0.400 0,400 -0,100 Nomda 1F 1900 23.400 23,350 23.400 +0,100
Helix Bio o 42765 6,700 5,950 6,500 -0,100 Normandy 1500 7,600 7,600 7,600 +0,350 Surrey mt f
Helix he o 8500 1.600 1,600 1,600 0,000 Norsatl 6400 7000 6,500 7,000 +0,750 Sutton go
Hmeosol 58271 14 750 14 250 14,600 -0,400 Nonei Net 2168887 59,200 57,850 59.200 +0 750 Suzy Shier f
Heritage 889175 0.280 0.250 0.260 +0,005 Nortel 5 p 3545 24,450 24,350 24,350 -0.150
Heroux 282341 7 650 7 250 7,500 0,000 Nortel 7p 3382 23,900 23,750 23,750 -0,250
Hi Alta o 1200 2 400 2.400 2.400 0.000 NA F>alldm 3550 12,900 12,500 12,600 -0,150
High Liner 9800 4750 4.400 4750 *0.350 Nor Finan o 222/85 0,145 0.130 0140 -0 005 TtoZ
hghwod o 300 0,3/0 0,370 0.370 0000 Nor Orion o 100 0,110 0110 0,110 0,000 T.g.s, Pro
Hillsboro 22500 0,250 0.240 0 240 -0,010 Northgat 22042 0,970 0,850 0 95C +0,050 TH Res o
Hollingr 1 300 14,800 14,400 14.800 +0,400 Northsid o 9000 2,750 2,600 2.750 0,000 TD split
Holing 1 Ilf 279 9,500 9,500 9,500 0,000 Nthstr D A 2000 0,900 0,900 0,900 +0,050 TD split a
Holing r III f 3600 9,900 9.900 9.900 +0,100 Northstr E 300 83.000 83,000 83,000 +0.100 TD Water
Home B t 4900 6,000 6,000 6 000 0.000 Norlran o 14650 1.150 1,070 1,100 -0,010 TCT Logo
Homeslak 12148 6,500 5,500 6,500 +0,150 Nova Chem 18016 31,000 30,550 30,900 +0.250 TDZ Hold
Hope bay o 25000 0,3/0 0,345 0,360 -0.030 NSPwrD 6/200 26500 25.750 26,250 +0 500 TLC User 0
Hub mtl 100 11,000 11,000 11,000 0,000 Novagldo 2500 0,190 0,190 0,190 +0,020 TRP NT
H Bay Co 66285 '4,200 14,000 14,200 +0,050 Novicoun 14850 1,850 1,750 1760 -0,040 TRP NT p
Humbird 2530 46.250 45,500 46,250 -0,200 NuGro 201800 5,550 5,550 5,550 0,000 TVA Gr Bf
Humpty dty 1900 1,850 1.850 1,850 +0,150 Nu-Lile o 5000 0,200 0,200 0,200 0,000 TVIPaco
Huricana 224050 8 300 7500 7,850 -0,300 Numsco o 49800 0,260 0,230 0 260 +0,030 TVXGold
Husky e 12 450 12,250 12,400 -0.200 NumacEng 4600 5,550 5,500 5,550 +0,100 Tahera o
Husk-/ Inj 5020 3,910 3780 3,870 +0.070 Nurun Inc 10551 11,500 10,750 10,800 +0,100 Talisman
HyZels 100 4,500 4,500 4.500 0.000 Nycan En o 32450 1,300 1.200 1.200 +0,050 Techmire o
Hydrogen 3582 10,700 9,500 10,700 +1,200 TeckBf

IBEXT 8080 0,450 0,410 0,420 -0,005
IDBiomdo 6725 7,850 7,600 7,850 +0,100
IDS Intel 213250 0,380 0,235 0,380 +0,140
Imi intlo 3600 4,650 4,400 4,400 -0,200
IPLmv 2550 7,500 7000 7,300 •0.200
ITIEdo 37075 3,500 3300 3.450 -0.050
IVI ChkCor 2150 5.150 5.100 5,150 -0,250
IVI CkLI ol 1680 5,250 5,250 5,250 0,000
lamçold o 105500 2,350 2,250 2,300 +0,070
image P o 21100 1,830 1,710 1750 +0,020
Imagic tv 18123 12,350 10,150 11.250 +1,100
Imarko 3557 3,050 2.9ÜÜ 2,900 -0,100
Imax 9955 5,350 5,000 5,050 •0,100
Imp Metal 10712 0,275 0,270 0,270 -0,005
Imperial Oil 238817 39,850 39.000 39,850 0.000
Imp plaso 278745 1,800 1,460 1,730 +0.330
Inbusines o 18412 1.700 1,510 1,650 +0,140
Inco 246833 22,450 22,250 22,450 +0,050
Incovbn 11532 10,500 10,150 10,150 -0100
Ind Allianc 64877 31.800 31600 31,800 +0,050
Inex Ph o 12000 5.650 5,350 5,500 -0,100
Inflazvm o 150890 2450 2,120 2280 +0,230
Intocôrp o 18700 1,520 1,470 1,520 0,000
Infointer o 43435 3,750 2,850 3,050 -0 500
Infowave o 53015 7,500 7,150 7,350 +0,450
Inmel mg 7102 1,950 1,950 1,950 -0,050
Integral oil 800 25,650 25650 25,650 +0,050
Integral p s 7285 2.400 2,300 2.400 0,000
iDatacas 4366 1,000 0,950 0,950 -0,020
1 Datash 353346 0,140 0,100 0140 +0,020
iForest A f 5500 3.600 3,500 3,580 +0080
1 Freegld o 19000 0.070 0,070 0,070 0,000
Inti Pptv o 104800 0,550 0,380 0,500 +0,170
1 Pursuit 21000 0,120 0,100 0,100 -0,015
IRoadd 23700 0,900 0,870 0,900 +0,040
1 Thunder 21000 0,960 0,900 0,960 +0,110
1 Uramm o 1000 0,290 0,290 0,290 0,000
Inti Util o 1500 0,950 0.950 0,950 -0,050
Intertape 2142 16,000 15,500 15,750 -0,200
Intrawest 12016 28,500 28,000 28,100 -0,400
Inventrnic 1759 3,750 3,700 3,700 0,000
Inverpwr 6000 0.390 0.390 0,390 +0.040
Inv Grp 62775 24,500 24,000 24,100 -0.400
Ionic En 10200 3,500 3,450 3,450 •0050
Ipec 10050 2,000 1,900 1,900 -0,150
Ipsco 18370 12,150 11,500 11,800 +0,550
Ipscotp /5Ü0 22,450 22.4IX) 22,400 0,000
Irianao 20000 0,050 0,050 0,050 -0,010
Irwin Toy 425 4,350 4,350 4,350 -0,150
isotechn o 60807 4,350 4,010 4,250 0,000
'teen Capo 139300 0 400 0,360 0.380 +0,020
itemus o 310800 0,590 0,530 0,590 +0 050
(Units 60 442010 53,000 52,350 52,900 +0,350
IvacoAl 13400 3,710 3,700 3,700 -0,050
IvacoCp 100 48,500 48,500 48,500 0,000
Ivaco E p 500 24,000 24,000 24,000 0,000
Ivaco 2nd 2 700 23,000 23,000 23,000 +0,250
Ivaco 2nd 3 1200 24,200 24.100 24,150 -0,050
Ivaco ser 4 400 27,000 26,550 27,000 +0,400
Ivaco 2nd 5 952 24 050 23,850 24 050 +0,200
Ivanhoe o 22500 7,600 7,450 7 550 -0,150
Ivanho M o 6400 0,700 0,700 0,700 •0.050
JDSUniphf 146655 101,850100.000101.150 +0 650
Jean Coût f 18650 22,700 21,700 22,150 +0,450
JetfcriT 17810 4.400 4,200 4,300 +0,050
Jonpolo 2000 0,085 0,085 0,085 -0,005
Jumbo Ent 1000 0,0/0 0.0/0 0,0/0 +0,015

K L
Kasten Ch o 134576 5.350 4,950 5.100 +0100
Kelman Tc 187600 0,290 0,260 0.260 +0,010
Ketch e 105312 3,600 3,450 3,510 -0,090
KeyWest o 45000 1,480 1,420 1.480 -0,010
Kmgsway 94728 /,/50 7,200 /.4ÜÜ +0,200
Kinross gld 1076310 0.930 0,800 0,880 •0,020
Kookaburo 9800 0,830 0.790 0,800 0,000
Kyrgoil o 138000 0,060 0.055 0,055 -0,005
LBL Skvo 1000 0.630 0.630 0.630 0,000
Labophar 11050 3.000 2,970 3 000 -0,050
Lairg Can p 200 30.000 30,000 30,000 0.000
«9 Corp 116 29.500 29,500 29,500 •0,850
Laidlaw 901763 0.26U 0,240 0,250 ■0,005
Laidlaw G 900 2,750 2,500 2,750 +0,750
GL&Vf 1600 7,600 7,450 7.600 +0,150
GL&Vm 1000 7,350 7.150 7.150 -0.100
Lateral o 6000 0,050 0,050 0,050 0,000
LaurBk 14234 24,600 24.100 24,400 0,000
Laur Bk 6 100 26,200 26,200 26.200 ♦0,200
LaurBk 8 1100 27.800 27,600 27,600 -0,150
Leader1 o 27900 0.660 0,610 0,620 •0.040
Leed nt cap 5519 43,000 42,200 42,200 -0,800
Leed nt Eq 1000 28,250 27,750 28,250 +0,450
Leitch tech 7765 20.950 20,200 20,850 +0,850
Leons Fm 1950 19X50 19,500 19,500 -0,750
Leroux S 500 5,250 5,250 5,250 +1,000
Leroux 61 18200 5,350 5.300 5.350 0,000
Lifecc 26995 13,400 12 800 13.400 -0,100
Litecoa 100 25 600 25 600 25,600 +0,400
Lmamar 118917 11,600 11.100 11,300 +0.250
Linmor o 88250 0.880 0,800 0,8/0 +0,040
LionOre o 19100 0.960 0,950 0,950 -0.050
Lions Gat 4450 2,900 2,850 2,850 0,000
üquidatn 2930 4,300 4,290 4,300 0,000
LobiawCo 43256 54,500 53,750 53,950 -0,050
London E 750 26,600 26.600 26,600 0,000
Lotus T 303120 1,850 1.690 1,730 -0.040

M N
MCAPinc 2000 7,500 7,450 7,450 +0,050
MCM A 1415 15,500 14,500 15,500 +1,000
MCMp 3975 14,400 14,350 14,400 +0.100
MDCAf 55900 12,500 12,500 12,500 0,000
MDSInc 81706 25,500 24,500 25,500 +0,500
MDSI 4750 14.600 14,250 14,250 -0,100
MEC HWg 5054 8 900 6 500 8.250 +1,250
MFP Fin 500 10100 10.100 10.100 +0,100
MGISfto 200452 9350 7.800 8.000 •1300
MSV Res 18200 0,040 0,030 U.Ü4U +0.010
Maax 38410 10,500 10,150 10.450 +0.400
Mackenzie 175733 27.650 27,500 27,600 -0,050
Mackn: ! 14100 9,000 8,500 9,000 0.000
Madison 0 o 35940 0,610 0,600 0,600 -0,040
Madison P 20 0,520 0,520 0,520 0,000
Magellan 49740
Magm En 40647
Magna E Af 1218
Magna A f 44051
Magna A p 3015
Magnrfom o 4000
Magnolia 
M Drilling

5,350 5.100 
2,700 2 600 
7.150 7.100

5,200 -0,150 
2,700 +0.200 
7,100 -0,650

Manhatan
Manitoba T 23131

396613
10650

Wanulite 
ML Food 
MrtmeLfp 61100
Mrtme Lf 1 600
Mark Wrk 420500
Marsulex 3000
Maverick 221
Max Pete 1585943
Maxxcom I 500
Mazarm o 38050
McCarvilo 27600
McCoy Br 3000
McG'S& 215
McWatr o 20416
Medcomso 20901
Medagm '4480
Medisolu 380495
Melcor 
Memotec 
Meotar

1000
143230
34540

Meridian G 40105
Merrill L 1369
Methanex 297105
Metro AI 78027
Microbx 0 
MldOClBI 
Microlor 
Microlgx o 24005
Microtec t 21200
Mmacs Wo 3000
Mmefind 
Mmier Nr o 14100
Miramar 8500
Mist Inc 
Mitec Tele 
Mrtei Corp 155257
Mobile C 
Modal 
MotsonAt 44070
Monetae 56500
Moore 
Mortice K 
Mosat Gr 
Mosaidtec 19430
Mount Rea 11778
Mtn Provo 3500
Moydowo 23800
MuHen Tr 503
Multiacttvo 36800

8400
'0998

327418

960

180905
151540

60107
220135

70868

NCfDw 
NCEFnw 
NHCcomm 19615 
Nps ailed» 250 
NOldriHi 96725

107930
49013

3000

65,250 64,000 65,250 -0,300 
25.300 25,100 25,300 +0,100

2.750 2.650 2,650 -0,150 
0,900 0,900 0,900 0.000
1.850 1,700 1.750 0.000 
1,900 1,850 1,860 0,000

34,950 34,700 34,800 -0,100 
36 250 34 750 36 250 +0 750 

8 850 8 750 8 750 0,000
20.000 19800 19,800 -0 200 
25,400 25,400 25 400 0 000

2,300 2,200 2,200 -0,050
3.000 2,600 3,000 +0,400

22.000 22,000 22,000 -1,150
5.500 5,000 5,300 +0.100 

10750 10,750 10,750 +0.750 
0,650 0,590 0,610 +0.010 
0.560 0,500 0 500 -0,030
2.000 1,900 2,000 0.000

19.000 19000 19.000 +0,750 
0,270 0,240 0,240 -0,010
4.350 3,900 4,000 -0.250

13.000 11,000 13,000 -0,500 
2,270 2,050 2,090 +0.050 

19750 19750 19.750 -0,500 
3,160 2,510 3,120 +0.310
3.250 3,080 3,200 -0,050 
8,650 8.050 8 650 +0.400 

90.500 89,000 90 500 -1,250
7.750 7 450 7.450 -0.150 

18,800 18.500 18.650 -0 050 
0,600 0,580 0,580 -0,020

37,700 37.350 37700 -0.300 
1 120 0,950 1,120 +0,170
6.400 6.000 6,000 -0.250 
1,600 1,550 1,550 0.000 
0,600 0,580 0,580 +0,020 
1 000 0,940 0 940 -0,010 
1 060 1,020 1 060 -0,040
1 090 1.010 1,090 -0 070 
4,050 4 050 4,050 0.000
2.500 2.200 2,400 -0 100

15.200 14,250 15,200 +0,250 
0,590 0,540 0,570 +0,010 

27700 27,250 27 700 0 000
41.250 39500 40 000 -1,250 
0065 0 050 0,065 +0,005 
3,950 3 750 3,800 -0,100
1.400 0,610 1.250 -0 700

11.350 10,300 11.350 +0 500
32.200 30,000 31 600 *0 850
2 050 1.950 2,040 -0,010 
0.520 0,520 0,520 0,000 
1 030 0,990 1 030 *0,020

22 750 2? 750 22 750 0,000 
0730 0,660 0 730 *0,030 
3750 3,500 3500 +0,100 
0.110 0,100 0,100 -0,020 
1,100 1,100 MOO 0,000
8.850 6 450 8.650 +0.150

62.250 62 250 62,250 2,550 
7.000 6,850 7,000 0,000

o r>

OVPpty 2051 4,900 4 900 4,900 +0,100
OGYPeteo 60200 1.700 1,650 1660 +0,060
Offshore o 21)300 0,485 0,435 0435 -0055
Olympia a o 9/1X1 2,300 2.260 2 260 -0.080
Oncolytic o 61864 14,900 13,750 14,400 +1,000
Onex C f 83229 22 200 21,800 22,100 -0,050
Ontex Rso 30000 0,550 0,520 0,550 -0,010
OnX me 26900 1,500 1,400 1,500 +0,190
Opawica o 5000 0.200 0.200 0,200 0,000
Open Tex o 5534 36,500 36,000 36,400 -0,050
Optimum f 400 3,250 3,250 3,250 0,000
Orezone o 10000 0,200 0,195 1) '200 +0,080
Orvana o 200 0,090 0,090 0,090 0,000
Oxf Prop 6140 16,500 16,000 16.500 -0,250
PRI Auto 100 29,000 29,000 29 000 0,000
Pacwst 9150 1,900 1,800 1900 +0,050
Pac NthA f 6610 8,350 8,150 8 250 0.000
Pac Rim o 21/00 0.250 0.230 0,250 +0015
Pacifica 156430 8,600 8,450 8,500 +0,050
PacwestV 79000 0,300 0,280 0,280 -0,020
Pan Amr o 8355 4,500 4,210 4,500 *0,110
Panai b 9054 2,000 2,000 2,000 0,000
PanCan P 300/ 36,500 36.250 36,250 -0,250
Paperbd 1500 1,630 1,600 1,630 +0 020
Parmnt R 2095 15,000 14,/5Ü 14,750 -0,900
Parkland 229 8,650 8,650 8.650 -0,100
Pason Sys 1000 795C 7,950 7.950 -0,300
Palheon 10209 13 650 13,500 13,550 0.000
Patriot eq o 125 4,600 4,600 4,600 0.000
Peace A Ao 500 2,750 2,700 2,700 -0050
Peace A Bof 200 3.000 3,000 3,000 0,000
Peak En 301300 3,700 3,150 360(1 +0,480
Penn Wst 153500 32,100 31.900 32,100 -0,100
Pentland o 10500 0.1/0 0,170 0,170 +0,010
Prkns Papr 35305 4.430 4300 4,350 -0,050
Perle sys 3530 2,400 2,250 2,300 -0,200
Pet Valu 22/0 1,100 1,100 110(1 0,000
PetroCCV 129212 33,700 33,200 33 50(1 +0,150
Pelrobk o 10000 1,550 1,480 1,550 +0 09(1
Petrome! 29025 5,700 5,500 5,650 -0,100
Philip ser 169 5,000 5,000 5,000 0,000
Pioner M o 15200 0,080 0,080 0,080 0,000
Pipe NT 11500 7,200 7,100 7,200 -0,050
Pipe NT p 1060 24,800 24,600 24,800 +0,200
Pivotal 369 6/,500 56,000 57,500 +0,500
Placer Dm 396586 13,850 13.550 13 800 -0,100
Plaintree 185300 0,790 0,720 0,720 -0,030
Platnva As o 5000 0,070 0,070 0,070 -0,010
Player P 4800 8,950 8,750 8 750 +0,100
Polyair 500 4.000 4,000 4 000 0,000
Pest Ener 5/50 6,750 6,000 6750 *0.250
Rash Cor 47795 95,300 94,500 95 00(1 -0 200
Powr Corl 115987 33,950 33,550 33,800 -0200
PowrCAp 2200 23,250 23,250 23,250 0 000
Powr Fin 70041 32,400 32,000 32,100 -0 300
Pwr Fm A fiROfin 20,750 20,600 20,750 0,000
Pwr Fin B 400 26,700 26,700 26,700 +0,200
Pwr Fin C 2/500 24,650 24,600 24,650 0,000
Pwt Fin D 16055 22,600 22,100 22,500 ♦0,250
Precisn D 30849 44 /Ü0 42,900 44.000 -0,650
Premdor .VKifin 7,700 7,500 7 500 -0150
Prem T Act 1700 1,750 1,700 1,700 -0,300
Prem bmd 11473 18,000 17,150 18,000 +0,500
Prem 1A 300 11,300 11,300 11,300 0.000
Prem 1 p 2000 15,050 14,900 14,900 -0350
Pnmetech 225 22,000 21.900 22,000 oooo
Pnntera 9000 0,510 0,500 0,510 0.000
Procyno 37000 1600 1.300 1,600 ♦0 220
Proniatek o 1550 3.040 2.910 3,040 -0,010
Promet L ol 103800 1,140 1,000 1,000 -0,010
Propriet o 14100 4,200 4,200 4.200 0,000
Psion 1100 6,500 6,500 6.500 0,000
Purcell o 21200 3,500 3,420 3.480 -0,020
Pure Gld o 29100 0,110 0,100 0105 +0,005

Q R
QLT o 23417 69.850 67,750 69,850 ♦1,150
QMediao 4300 1,450 1,250 1,350 +0,150
Quebecor A 5408 29 300 28,250 28,950 -1,250
Quebcor B f 344842 30,000 27,750 28,800 •1,200
Quebecr w f 206582 36.100 35,250 36.000 -0300
QuebecrWp 3786 22,000 21,950 22,000 0,000
Queenstak 9079 0,100 0,090 0,100 0.000
Quenstn M 32400 0,350 0,310 0,310 0.000
Quensway 10/00 0.840 0810 0,820 +0,050
R Split A 920 27,450 27,300 27,350 -0550
R Split Ap 1219 38,050 38,000 38.C50 ♦0.050
RTOEnt 2400 0,250 0,250 0.250 -0,050
Rammkr 11500 1800 1,800 1.800 +0 050
Rand a tech 15680 9100 8,900 9100 +0,250
Real Res 2500 3 000 2,950 2950 ♦0,100
Redcorp o 10000 0.240 0,200 0240 ♦0,040
Regional 2900 10,750 10 500 0,750 ♦0,250
Reko Inti 6800 2,350 2.300 2.300 -0020
Repadre 62 1,900 1900 1,900 0,000
Request Se 1100 3,060 2 960 3,060 ♦0,080
Research 189152 116,700111,300112,000 +0,950
Revenue P 10486 2,180 2,150 2,160 0,000
Rex Dia c 6/630 3.800 3,550 3,750 +0,150
Richmont 11200 1.600 1,500 *600 0 000
Richtr 3 of 3760C 0,200 0,150 0,200 +0,050
Ride' 3710 1,0/0 1,000 1.000 -0100
Ridley 1 2100 6,000 5,800 5,800 -0.200
Rio Aigorr 200 26,850 26.850 >6,850 0.000
Rio Altc 205899 26,400 25,500 >6,400 +0 900
R narcea o 13390 0.600 0 550 0.600 0,000
River Gld 3000 1.060 1060 1060 0,000
Roclest L 4450 10.750 ;0.000 0,250 0,000
Rogrs wrls 2665 2/,200 27,000 7,000 -0.450
Rogers A 600 25,500 24,500 4,500 +0.450
Rogers B f 112128 24.950 24,150 4,700 *0,650
Rolland 4500 4900 4,800 4 850 ■0,100
Roman 100 1230 1,230 1230 •0.020
Romarcoo 7360 0,350 0330 0350 +0040
Rothman 4437 19.500 19,500 9 500 +0.050
Ry aviation 45000 1,900 1,800 1,850 -0;40
Royal Bnk 423774 4/,000 46.050 17,000 +0,400
Ry BkH 415 25,850 25,800 25,800 +0.050
RyBkJ 1325 26,600 26,550 26,600 •0.100
RyBkN 2085 24,500 24.250 24250 -0 260
RyBkO 3100 24850 24,550 24 850 +0.400
Ryl Group I 807961 22,500 21,500 22.000 O.OC0
Royal Lasr '7000 4.050 3950 4 000 0,000
Russel M 500 3.000 3 000 3,000 0,000
Ryan En 2400 1,800 1750 1,750 0 000

SNCLavInf

SSgA Dow 
St Andrw o 
StL CemAf 
Salixo 
Salter St I 
Samuel M T 
San Fran A 
San Fran 81 
Saputo Gr 
Sask Wht be 
Saturn 
See Inv Al 
Scorpiono 
Scotia Spit 
Scotia Spl p 
Seagram 
Search En o 
Sears Can 
Semafoo 
Senvest 
Seppso 
724 Olutn o 
Seventh A 
ShawCBI 
Shawcpr 
Shawl A 
Shaw IB 
Shell Can 
Shermag 
Sherrittlf 
Shirmax 
Sico
Siebal (ana 
Sierra S 
Sierra o 
SrGemo 
Srgnalgen o 
Sikaman o 
Silent Wit q 
Simmond 
Sum for Al 
Slater Stl 
SieemanB 
Simsttvmv 
Simsftlv 
Slocanf 
Snow le A 
Sobeys 
Sodtsco 
SoMartoo 
Sonora o 
Sth Amer o 
Sth Cross o 
Southwril 
Soulhwsto 
Spar Aero 
Spectra

0,890 0,830 0 830 -0,020 
2 100 2,100 2,100 +0100 

27,750 26,500 27 500 +0450 
14,500 14 350 14,450 0 000 
3,950 3850 3,950 +0100 

58,350 58,000 58,350.0,100 
0.120 0,120 0,120 -0030 

16,800 16,450 16.800 - 0,050 
14.450 1 3.600 ’4 450 -0,450
4.200 4.200 4 200 -0,150 
5 400 5,400 5 400 -0050 
5 250 5 250 5,250 -0,250 
6,000 6,000 6.000 COOO 

33,250 31,000 31,750 -0 200
3.200 3.100 3,100 -0,050 
2750 2 500 2700 0 000 

15,900 15,250 15.250 -0650 
0,720 0,720 0 720 -0020

200 56,000 55,000 55 0GC -8 000
1712 20 900 20.250 20.250 -0800

306435 80 700 78.500 78,750 -1 750
83425 1 800 1 660 1.800 +0100
75463 21,100 20.850 21.000 *0l'/j
17750 0,400 0,400 0.400 0,000

400 19.000 19.000 19.000 0000
9100 0.880 0 850 0,880 +01)50

148180 287 50 25,250 28700 +3450

32600
10000
3062

10345
3600
3300
200
670

22805
32022
23500

1625
2000

1200
98472

1400
2102
600

0440 9.440 0 440 +OOlu 
33 000 32,000 32 80C 0,200 
24,750 24,750 24 750 -005C 
14.150 14.100 1 4.100 -C 300 

... 14,150 14,150 14.150 +0150
46831 37,950 37.450 37.660 m,

800 7,300 7.000 7,000 -0500
95101 4,000 3 900 4 000 + 0140
2000 1750 1750 1750 .0050
1500 13 650 13,250 13,250 -0400
655 118,000117,000117 000 -6000 

5177 6 200 5,900 6,000 +0 100 
31119 70 450 66.100 69.000 +2,750
43891
87450

132780
150

15060
7000

100
19190
4900

700
17780
96500

2 250 2,010 2.100 -0 150 
1,070 0,950 0,980 0 029 
0,170 0,150 0,170 +0019 
7.600 7,600 7 600 9 000 
0,200 0 180 0 180 -0020 
V080 1 080 1 980 -0020 

18,300 18.300 18,300 -0,200
6 600 6,250 6,350 -0 260 
3.900 3,600 3 700 0,000
3 200 3,200 3.200 0 200
7 900 7,500 7,800 + 9200 
1,020 0,880 0,970 +0940

10456 26 650 26!400 26 650 -0,200
2705
5666

287500
56000

1000
7000
500

18410
100

2,100 2,050 2,100 +00’ 
0750 0,700 0 750 0,000 
0,030 0 015 0,030 +0915 
0.060 0 050 0.055 0 009 
0,500 0 500 0.500 0 000 
3,700 3,600 3,600 OOM 
3,150 3,150 3.150 +0 050 
8 550 8,250 8,550 +0 300 
1 600 1.800 1.600 +0,100

V«iMM tat ta Fm. ta.

Tecsys o 
Teknion f 
Telco split 
Telco spl p 
Telebec 7 p 
Telglb5.40 
Telepanl o 
Telescn B 
Telesys I f 
Telus corp 
Telus CAf 
Telus 475 
Telus 121 
Tembec 
Tenke Mng 
Tesco 
Tesma A f 
Tethys En 
Tex Cap p 
Theratec o 
Thirty Five 
Thistle Mo 
ThomCor 
ThomCor 2 
Thom CorV 
360netwk I 
ThundrEo 
Thundrmo 
TigrSi 
Tikal R o 
Timbr stp u 
Tintina o 
Tiomm o 
Tiverton o 
Tstone o 
Tonko D o 
Toromont 
Tor Dm Bk 
TDBkH 
Td Bk j 
Torstar B f 
Total Ener 
Trailmobil 
TrAlt corp 
TrAlt c 74 
TrAlt c 815 
TrAlta U 4 
Transat at 
TrCan PL 
TrPIstR 
TrPIstS 
TrP 1st U 
TrPIstY 
Transtorc 
TrGlobo 
Travelby ol 
In Orign o 
Tri Vison o 
Incan Well 
TriGas o 
Trilon A 
Trilon Fin I 
Trlon Fin II 
Trlon Fin w 
Trimac 
Trimin Cap 
Trinidad 
Tnnid w 
Jrinorth f 
Triumph 
Trizec Hal 
Trojan tech 
Tudor o 
TundraS 
Turbo g 
Tusk Enrgy 
Twin Mng |

6575
1050
5273

32700
3000

180
850

23700
57000

226050
200C

583277
1000
680

9000
4300
9265

31300
I’ZOO

240610
857

192900
18000

417380
57243
81950

8649
157376

2300
5600
2500

77540
2600

27500

18400
48500
8000
4500

78532
31200
15000
15350

1000
3400

41553
32000
21942
96860

160752
58500

446515

3.950 3 750 
2.000 2 000
3.500 3,250 
0.770 0750
1.300 1 050 

12600 12.550 
0,070 9,070 

15 400 15.150
3 400 3,260
0 420 0,350
8.500 8,350
1 000 TOGO 
3.850 3 700
2.350 2,300 
5,250 5,250
0 950 0.900
5.300 5,250
9.350 8900 
6700 6.550
1 450 HOC 

10 750 10.250
0 550 0.550 
0,680 0,480
4 050 4.000 

31,400 30,300
33.000 32,200 
26.650 26.350 
3,800 3,600 
3.490 2950

13.000 13900 
0,850 0 850 
3.430 3,300
2.950 2,750
1 950 1,800

5314
17200
2653

26078
700

1200
190526
100636

1000
119514

6150
49312
21700
28411
13590
2500C

7100

150CO
47700
2900

359562
850

169299
128776

2195
163000
167238

4585
6475

10
6227

362666
1000
200

1850
2500
2000

11400
81965
5000

38100
52200
4900

14634

I. 720 1 700 
0,150 0.120

25.150 24,350
15.200 15,200 
22 400 21,850 
0,200 0,180 
0,035 0,035
4.850 4,600 
1,500 1,500

12.850 12,750
16.000 15,900 
0.050 0.045 
2,400 2,360 
0.135 0,130

49 000 47,800
3.800 3790

II, 250 10,850 
5,200 4 100

17.000 16700
41.350 41,350
25.850 23,850
25.050 25,050 
25,400 25,000

0,710 0,710 
0,290 0,210

12.250 11,750
39.050 38,550 
37 150 36,650
78.000 78,000
19.450 19.450
11.350 11.050 
0,800 0720

12.850 12,600 
26,950 26,950

1.700 1,630
32.650 32,400
10.500 9.100
25.250 24,500 

0 300 0,300
57.200 56,500
21.000 20,500
24.500 24,500
20.500 19750

2.500 2450 
0,200 0,160 
0,400 0,350
1.000 0,970

10.700 10,550 
0 120 0,100 
0,860 0,820 
0,140 0,140 
0.115 0,115 
2,410 2,410

15.500 15,300 
39,550 38700 
26.900 26.900 
24 600 24,300
22.250 21,350 

1,230 1,130 
0,220 0,200

22.150 21,350 
24.750 24,600
25.500 25,100
65.000 65,000

9.000 8650
14.650 14500 
49 500 49,500
49.800 49,800
40.250 39,800
40.450 43,000

2.000 2,000 
1,000 3,950 
0,820 0.740 
0,140 0,140 
0,395 0,355

13.000 12,750 
3,180 3,150

10.650 10,500
17.000 17,000 
16750 16,700 
0,800 0,800
9.450 9,450
3.000 3,000
1.450 1,450 
0,110 0,110 
0,250 0,240
2.000 2,000

22.000 21.850 
5,950 5.850 
0,600 0,570

40.500 38,050
41.000 40,000 

0,680 0,680 
0.540 0,510

3,950 0.000 
2000 0,000
3.250 -0,250 
0.770 -0,060
1.050 -0.200

12.600 *0,050 
0,070 0,000

15.150 -0 600
3.300 -0.050 
0,400 -0,050 
8,450 *0,200 
1,000 *0,050
3.750 *0,070
2.300 +0,050
5.250 *0,100 
0900 -0.050
5.300 0,000
9.250 +0,250 
6,650 -0,100 
1.420 -0,080

10.700 +0 500 
0,550 0 000 
0,630 *0,150
4.050 +0,050

31.300 +0,100
32.900 *0,200
26.350 -0.250
3.800 0,000 
3.490 *0,540 

13 000 0,000 
0,850 0,000
3.300 -0,170
2.900 *0,100
1.800 -0.050 
0,950 -0,030

1.700 -0,050 
0,150 +0,030

25.150 +0,450
15.200 +0,100
22.200 +0,350 
0,180 0,000 
0,035 0,000
4.850 0 000 
1,500 -0,050

12.750 0,000
16.000 +0,150 
0,045 -0,005 
2,380 -0,040 
0,130 -0,005 

48 600 +0,600 
3790 0,000

11.200 -0,050
5.200 *1,100

17.000 *0,750
41.350 +0,350
25.850 0,000 
25,050 +0,300 
25,400 *0,400 
0,710 +0,010 
0,290 +0,010

11.850 +0.200
38.900 -0,050
37.000 +0,150
78.000 0.000
19.450 -0.050
11.200 +0.100 
0,800 *0,080

12.850 +0,200
26.950 0,000 

1,630 -0,020
32.650 +0.250
10.450 +0.700
25.250 -0,250 
0,300 0,000

57.000 0,000
20.500 -0,500
24.500 +0,050
20.500 *0,450
2.450 -0,100 
0,170 0,000 
0,400 0,000 
0,970 +0,050

10.700 +0,100 
0,120 0,000 
0,850 +0,040 
0,140 0,000 
0,115 0,000 
2.410 0.000 

15,300 -0,450 
39,550 +0,750
26.900 +0,100
24.600 0,000
22.000 +0,250 

1,200 0,000 
0,200 -0,020

21.950 -0,200
24.700 +0,100
25.500 +0,250 
65 ,000 0 000
8.900 -0,050

14.600 0,000
49.500 -1,000 
49,800 0,000
40.250 +0,600
40.450 +0,700
2.000 0,000 
0.950 -0,050 
0760 0,000 
0,140 0,000 
0,360 -0,015

12.750 -0,250 
3,180 -0,020

10.650 +0,050
17.000 +0,150 
16700 +0,100 
0,800 0,000
9.450 0,000
3.000 0,000
1.450 -0.050 
0,110 -0,040 
0,250 +0,070
2.000 -0,060

22.000 +0,150
5.900 -0,050 
0.600 +0,030

39.250 -1,500
40.000 -1,250 
0.680 -0,010 
0,520 -0,030

2M Energy 
Uts Energy 
Ultra Pet 0 
UNI selct 
Unibrouef 
Unican Bf 
UnicorpAf 
Unifort A1 
UGas 6 pr 
Un Corp 
Un Domin 
United Gr 
United g a 
U Keno 
Upton res 
Utility C 
Van Houttt 
Vasogen o 
Vector 
Velanf 
Velvet o 
Ventra Gr 
Ventus engy 
Veritas A

u
20098
25600
16795

1429

1,180 1,180 1,180 +0,020 
0,790 0,750 0,750 -0,010 
3,660 3,640 3,650 +0,010 
9,750 9,500 9,500 -0,350 
2,300 2,200 2,300 +0,100

29.000 28 750 29.000 0,000 
8,900 8,900 8,900 0.000 
1,000 0,800 1,000 +0,050

44.000 44,000 44,000 -1,000 
42,700 42,250 42,700 *0,200 
30,950 29,250 29,850 -0,550
9.500 9,250 9,250 -0,250

13.550 13,550 13,550 0,000 
0,055 0,040 0,040 -0,010 
2,800 2,800 2,800 -0,050

46.500 46,250 46.500 +0,450
24.500 24,500 24,500 +0,450

9.250 8,500 9,250 +0,350 
4,350 4.350 4.350 0,000

15.250 14.900 14,900 -0,100 
3,200 3,050 3,200 0,000 
0,700 0,520 0,700 +0,150
6.550 6,450 6,500 -0 050 

37 750 37,750 37,750 0.000
Vermilion 52740 7,700 7,500 7,700 +0,150
Versa Gr o 1000 0,090 0,090 0,090 -0,010
VHomAf 2000 3,850 3,850 3,850 +0,050
ViceryR 161681 0,295 0,255 0,280 +0,020
Videotm f 125 44,750 44,750 44,750 -0,200
Vmcor 1 2554 10,500 10,500 10.500 0,000
Virginia o 5600 0,660 0.620 0,620 -0,020
Virlek vis o 17850 5,800 5,600 5,700 -0,050
Virtual Pro 1400 2,750 2,750 2,750 -0,450
Vista GW 3500 0,080 0,070 0,080 +0,025
Vivent b o 37012 0.400 0,370 0,400 +0,020
Wajax 19300 3.700 3,600 3,600 -0,100
Walbrdgo 94200 2,050 1,900 1.900 ■0,100
Wedabayo 13199 0,450 0,450 0,450 0,000
Wenzel Dw 915900 1,590 1.550 1,550 -0,050
Wescam 8700 5,400 5,300 5,400 0.000
WescstAf 23600 45,250 45,250 45,250 0.000
Wst Frasr 2850 31,000 30.100 31.000 ♦1.000
Westaim 338312 14,800 14,450 14.700 -0,150
WcoastE 29838 32,150 32,000 32100 -0,100
Wcoast 7 p 2800 22,650 22,200 22,600 +0,350
Wcoast 8 p 9000 23,100 22700 23,100 0,000
Wcoast 9 p 11000 25,050 25000 25,050 +0,050
w Copper o 6000 1,060 1,060 1,060 •0 060
W Quebec o 3500 0 900 0,900 0.900 0 000
Westforto 93660 0.930 0,900 0,930 +0,030
Westjet air 13562 24,000 23,550 24,000 0,000
Westmins 42800 2,200 1,850 1,950 -0,100
Weston 18105 83,750 82,000 83,000 -0,200
Westport o 39260 12,750 2,000 12 000 •0,500
Weyerhae 129 66.000 66,000 66 000 +0,600
Wheaton o 41800 0,385 0,365 0,370 •0,020
William o 1373909 
Wi-Lano 1079024 
Wmpak 
Wireless o 
World Ht o 
XCalo 
XenosGro 
Xerox A p 
Xillix

3100
34360
2510

14800
11850
3600

24560
Xploreteco 15037
YMG Cap 
Vamana o 
yorbeuAo 21500 
ZiCorpp 9210 
Zargon 
Zarumao 
Zenono 
Zenon A op

0,080 0,075 0,075 0,000
14.500 11,500 14,450 +3,400
43.000 42000 43,000 -1,000
12.000 10500 10,950 -1,050 
11,800 11 500 11,500 -0,500 
0,340 0,290 0,300 -0.030 
3,250 2,730 2,750 -0,200

11.000 10,000 11,000 0,000 
0,570 0,520 0,550 0,000
4.500 4,200 4 500 +0,200 
3,850 3.600 3 850 +0,250 
0,180 0.180 0,180 0,000 
1,230 0,210 0,210 -0,010

2200
8000

72590
2000

OlComuno 57800

8,450 7,850 
4,000 4,000 
0,210 0,210 
7,600 7.300 
4,000 4,000 
3,850 3,350

8,300 +0,500 
4,000 0,000 
0,210 +0,010 
7,600 +0,350 
4,000 -0.400 
3,850 *0,500

Titras tat ta Fm. te.

DEBENTURES
Ben Canid 163 115,000112*00112,550 -2.400
Boralexd 2 100.450100,450100 450 +1 400
CPLOSd 10 99.000 99,000 99 000 0,000
CPI 06 d 143 99.800 99.500 99,800 *0 300
Cmbrmr04 33 94.500 94 500 94,500 0.000
Cntrfd 7,5 2 85,000 85,000 85,000 0,000
CntrtdS.S 48 80.000 60,000 80.000 -1,000
CntrtdBd 23 72.000 71,000 71,000 0.000
Cntrfd 7 d 20 60.500 60.500 60.500 0,000
Cntrfd 7.25 70 62.250 61,500 61.500 0,000
Co Steel d 33 74,500 72.000 74.500 +2,500
Emco Db 20 53.000 53.000 53,000 0,000
HBayCd 2 101.000101.000101,000 -1,500
Kmspwrd 40 100,550100,500100,500 -0250
Kinross d 40 42.000 41.500 41,500 +0,500
Leroux 0 5 105,000103,050105,000 +1.000
OYPptyd 130 70.700 69.000 69.000 0,000
PanCan P d 62 100,000 99,500 99,500 -0,200
PetromtD 8 93,000 93,000 93.000 -0,500
Rio Alg db 46 100,000 99,000100,000 0.000
SherritD 132 76,250 76.000 76,000 -1000
Sterlngd 15 60,000 60,000 60,000 0,000
Teckdeb 42 56,500 56,500 56,500 -0,250
Telesys Id 5 75,000 75,000 75.000 0,000

ENTURES EN FONDS AMÉRICAINS
Descarte u 50 99,000 99,000 99,000 -1,000
Trizec Db 38 55,000 51,500 51,500 +0,500

UNITÉS PARTAGEES
BioCap u 15150 14.750 14,600 14,750 +0,150
Fidelty 93 u 1000 5,800 5,800 5,800 +0.350
F Chicago u 23456 9,250 9,150 9,150 -0,100
Gaz Mtro u 17896 15.450 15,050 15,450 +0,350
Global Ip u 600 2,490 2,490 2,490 -0,110
Holing Cn u 7350 8.550 8,450 8,550 +0,100
KpchPu 14300 5.450 5,250 5400 +0,200
McknzMu 1000 10,250 10,100 10,100 -0.100
MultiMng u 500 5,050 5,050 5,050 -0,150
Public St u 676 13,750 13,750 13,750 -0,550
TrAlta Pu 30400 6.550 6.400 6,500 0,000
TrCan pw u 9350 26,750 26,300 26,300 -0,450
TriaxRu 2200 6,800 6,750 6,800 -0,050

UNITES EN FIDUCIES
Acsfru 4565 8,050 7,800 7,800 -0,200
APFEnu 10500 9.600 9,550 9,550 +0,050
ARC Enu 118405 11,350 11,200 11,350 0,000
ARCStru 13200 11,050 11,050 11,050 -0,100
Algonq P u 12145 9.350 9,150 9,150 -0,200
Amalga u 3900 3.950 3,750 3.750 -0,250
Am incom u 16035 20,500 19,800 20,200 +0,200
Apollo G u 2700 1,580 1,450 1,580 +0.030
AthabOu 19219 29,000 28,500 29,000 0,000
BPI Glou 14845 9,250 9,100 9,150 0,000
CPLu 5900 13,250 12,800 12,950 +0.150
CRS III u 4633 25,500 25,400 25,400 '0,100
C Trust un 1000 7,200 7,150 7,200 +0,100
C Aptmnt u 7755 12,000 11,850 12,000 -0,050
Cdn Hotel u 23550 8,650 8,500 8,500 -0,100
Cdn Oil Su 13555 29,350 29,000 29,300 0,000
CR estate u 16050 11,350 11,150 11,300 +0,150
Cdn Res u 4000 7.600 7,600 7,600 0,000
CRes ii u 4880 8,700 8,700 8,700 -0,050
Citadel u 3447 8.400 8,000 8,400 0,000
Citadel tru 4050 26,000 25,750 26,000 0,000
Cominar u 8060 10,000 9,750 10,000 0,000
DDJCdnu 10950 19,650 19000 19,500 +0,250
Digital Wu 2100 14,500 14,250 14,250 -0,100
Diverst U u 1857 24,500 24,300 24,500 0,000
Drayton u 3500 2,420 2,400 2,420 -0,030
Enermrk u 875821 4,500 4,410 4,480 +0,050
EnrpIsFGu 6700 22.900 22,700 22,850 *0,150
Enervstu 7924 6.400 6,050 6,050 -0,300
Facs Rec u 9400 7.850 7,850 7,850 0,000
F Asia u 15012 6,400 6,350 6.400 0,000
F Premi u 2726 26.450 26,050 26,450 0,000
FPrem us u 7425 25.900 25,100 25,100 -0,650
FPrm o u 500 9,400 9,400 9,400 +0,300
Freehold u 16604 8,950 8,800 8,850 -0.050
Global Pis u 580 24,500 24,350 24,500 -0,600
GL Hydro u 1650 11,100 11,000 11,000 +0,050
H&Ru 124558 11,500 11,350 11,400 -0,150
HCarebiou 3400 10,500 10,200 10,250 -0,250
lATAiru 900 11,000 10,950 10,950 0,000
Income Fn u 3900 24.250 24,100 24,100 -0,150
IflSs 13039 27,550 27,550 27,550 0,000
igiOs 4955 26,550 26,550 26,550 0,000
KMS pwru 7050 8,100 8,050 8.100 +0,100
Labrador u 19835 11,950 11,700 11,900 0,000
Legacy H u 46839 8,450 8,300 8,450 +0,100
Luscaru 239342 1.450 1,250 1,360 +0,060
Maxim uo 56741 4,150 3,750 3.930 +0,270
Midlefld h u 1883 5,700 5,550 5,700 +0,150
Morgrd u 2500 8.650 8,500 8,500 -0,150
Multi Fnd u 4000 9,650 9,600 9,600 0,000
NALOilu 29821 8,800 8 700 8,800 +0,100
NCEDu 76073 3,700 3,610 3,660 +0,040
NCEEnu 70690 4,550 4,450 4,490 +0,040
NCE Ptru 84529 5,850 5,750 5,750 -0,050
N altamir u 3989 12,750 12,300 12,350 -0,050
New Mill u 200 24,400 24,400 24,400 -0,100
Newcstlu 1400 15,550 15,500 15.550 0,000i1

813500 10,600 10.250 10,300 -0,200
Northland u 27234 8,250 8,150 8,200 +0,050
Oceanex u 3000 9,250 9,250 9,250 +0,450
PRTForu 200 9,200 9,200 9,200 0.000
Pembina u 34800 8,150 8,000 8,050 -0,100
Pngrwth u 240143 19.000 18,900 1 8,900 -0,050
Polar Hed u 1701 4 800 4,800 4,800 0,000
Primwst u 92435 9,050 8,950 9,000 -0,100
Pro-ams 27156 25,750 25,500 25,750 +0,100
Resident! u 8575 11,650 11,500 11,650 +0,150
RioCan u 167043 9.050 8.950 9,000 0,000
Rogers Su 36323 4,950 4,900 4.900 0,000
Ryl Host u 24300 6,600 6,400 6.550 +0 050
SCI u 2600 10,600 10,400 10,500 +0,050
Shminbk u 34244 16.000 15,500 15,950 +0,600
Sixty Pis u 1850 27,400 27,250 27.250 -0.050
Summil u 23742 11,050 10,800 10,800 -0,200
Superior u 51312 14,800 14,500 14,750 +0,150
Taylor ngl 2000 5,150 5,050 5,150 +0,150
Templetn u 1908 7,500 7,500 7,500 -0,050
Tnax car u 1245 25,150 24,950 25,100 +0,050
Triaxtecu 14380 25,000 24,650 25,000 0 000
Triaxu 13716 10,200 10,050 1 0,100 -0,150
Viking u 42350 8,850 8,750 8,800 -0,050
Wstrnfund 70416 0,840 0,830 0 840 +0,010
Westshoru 66030 3,950 3,750 3,930 +0,070
World si u 849 14.500 14,500 14,500 +0,300
Yield Mu 1000 16.050 16,050 16,050 +0,050

TRANSIGÉS EN FONDS AMÉRICAINS
Ashanti gds 44 2,000 2,000 2,000 0,000
Bk Mtl 2 2675 25,350 25,300 25,350 -0,100
Bus Dev n 750 7,050 7,000 7,000 0,000
CITExch 1882 16,200 15,500 16,200 0,000
Citgra 70 15,500 15,500 15,500 0,000
CtFifl 5 10350 25,850 25,500 25,500 0,000
CIBC20 11400 25,000 25,000 25,000 0.000
CIBC22 3335 26,150 26,000 26,150 0,000
CaribenU 2759 11,650 11,350 11,650 -0,150
IncoEp 100 39.400 39,400 39.400 +0,400
Kazakhst o 319000 0,180 0.150 0,180 0.000
Ry Bk i 1000 26,000 26,000 26.000 0,000
RyBkK 15975 25,700 25,450 25,700 +0,200
RyBkP 1600 24,900 24,750 24,900 0,000
Seven Sea o 70 2,300 2,300 2,300 0,000
Sideware o 11500 1.700 1,450 1,450 -0,050
TDBkG 900 25,700 25,250 25,250 +0,150
TrAtlant o 278800 0,160 0,150 0.150 0,000

AUTRES DEBENTURES
Acsfrd 15000 103 450103,000103,450 +1,950

Toronto
Ces titres, transigés hier, sont présentés en ordre alphabétique et leur valeur est 
exprimée en dollars canadiens. Les lettres a et b différencient les catégories 
d'aebons ordinaires sans droit de vote. f= action ordinaire sans droit de vote ou é 
droit de vote subalterne; p ou o= actions assujetties à des réglements spéciaux: 
pr= actions privilégiées; r= actions privilégiées dont le dernier dividende n'a pas 
encore été versé; u= unité de capital-action; v= dividende variable; «vt ou w= bon de 
souscription (warrant!; z* lot brisé.

Les cotes
Toronto New York
TSE 300
8924,72
Dollar
1 $ canadien
64,710 us

Dow Jones
FERMÉ
Or

à New York
FERMÉ us

Les devises
Voici la valeur des devises étrangères 

exprimée en dollars canadiens

Afrique du Sud (rand)

Arabie saoudile(nyal) 
Australie (dollar) 
Babamas (dollar) 
Barbade (dollar) 
Belgique (franc) 
Bermudes (dollar) 
Brésil (réal)
Caraïbes (dollar)
Chili (peso)
Chine (renminbi) 
Corée (won)
Égypte (livre)
Espagne (peseta) 
États-Unis (dollar) 
Europe (euro) 
Finlande (mark) 
France (franc)
Grèce (drachme) 
Hong-Kong (dollar) 
Hongrie (forint)

0,2066 Inde (roupie) 0,0348
0,6861 Ifldonésie (roupie) 0,000177
0,4277 Irlande (livre) 1,7070
0,8336 Israi (shekel) 0,3861
1.5620 Italie (lire) 0,000697
0.8065 Jamaïque (dollar) 0,0379
0,03307 Japon (yen) 0,014007
1,5620 Liban (livre) 0,001052
0.8211 Mexique (peso) 0,1756
0,6036 Pays-Bas (tlorin) 0,6098
0.00276 Philippines (peso) 0,0322
0,1930 Poloç ne (zloty) 0,3465
0,001332 Portugal (escudo) 0,006775
0,4205 Rép. dominicaine (peso) 0,0993
0,00813 Rép. tchèque (couronne) 0.0390
1.5453 Royaume-Uni (livre) 2,1617
1,2967 Russie (rouble) 0,0571
0.2265 Singapour (dollar) 0,9008
0,2054 Suisse (franc) 0,8814
0,004047 Taiwan (dollar) 0,0483
0,2041 Ukraine (hryvna) 0,2924
0,00507 Venezuela (bolivar) 0,00229
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La Bourse de Toronto
TSE 35 
TSE 100 
TSE 200 
TSE 300
Institutions financières 
Mines et métaux 
Pétrolières 
Industrielles 
Aurifères 
Pâtes et papiers 
Consommation 
Immobilières 
Transport 
Pipelines 
Services publics 
Communications 
Ventes au détail 
Sociétés de gestion

Canadian Venture
Indice Composé

Le Marché Américain
30 Industrielles * 10399.32
20 Transports * 2799.55
15 Services publics * 392.09
65 Dow Jones Composé * 3179.25
Composite NYSE * 626.46
Indice AMEX * 867.55
S&P500 * 1322.36
NASDAQ * 2755.34

Les plus actifs de Toronto

12574 544.35 +4.25 0.8
23263 553.95 +5.37 1.0
13814 472.52 +1.56 0.3
37077 8924.72 +80.17 0.9
4058 9702.91 +103.66 1.1
2181 3401.93 +0.51 0.0
5635 7535.49 +66.20 0.9

12402 8880.35 +140.40 1.6
3336 3961.87 -7.11 -0.2

629 4555.66 +16.03 0.4
1463 15971.93 +121.19 0.8

84 2167.15 +2.46 0.1
1079 5208.99 +85.99 1.7
452 5432.11 +1.45 0.0

2487 15379.09 +55.19 0.4
2124 18919.81 -140.71 -0.7

590 5480.75 -0.90 -0.0
551 10917.40 +4.37 0.0

25825 3004.16 +18.76 0.6

Volume Haut Bas Perm. Var. Var.
Compagnies (000) ($) ($) (S) ($) (%)

NORTEL NETWORKS 2168 59.20 57.85 59.20 +0.75 1.3
BOMBARDIER INC B 2078 21.90 20.85 21.65 +0.15 0.7
MAXX PETR LTD 1585 5.50 5.00 5.30 +0.10 1.9
WILLIAM 1373 008 0.08 008
COMINCO LTD 1234 18.20 17.65 18.20 +0.40 2.2
WI-LAN INC 1079 14.50 11.50 14.45 +3.40 30.8
KINROSS GOLD CP 1076 093 0.80 0.88 -0.02 -2.2
BERKLEY PETR CP 1046 6.95 6.65 6.85 +0.15 2.2
WENZEL DOWNHOLE 915 1.59 1.55 1.55 -0.05 -3.1
LAIDLAW INC 901 0.26 0.24 0.25

Les plus actifs du Canadian Venture

Volume Haul Bas Perm. Var. Var.
Compagnies (OOO) ($) (S) ($> ($) (%)

DURA PROD INTL 400 0.21 0.21 0.21 +0.04 23.5
UNIQUE BROADBAND 366 1.82 1.62 1.71 -0.04 -2.3
E21 GROUP INC 350 0.16 0.10 O.IO -0.06 -37.5
EMERGING AFRICA 349 0.45 0 34 0.37 +0.05 15.6
VERGENE CAPITAL 338 0.38 0.25 0.38 +0.13 52.0
TIBERON MINERALS 297 1.25 1.04 1.22 +0.07 6.1
ENVIRONMENTAL 286 0 58 0.53 0.53
CANOP WORLDWIDE 275 0.49 0.49 0.49 -0.01 -2.0
IMMUNE NETWORK 270 033 0.29 0.31 +0.02 6.9
PAN ASIA MNG CP 258 0 11 O.IO O.IO -0.01 -9.1
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Montréal
U ta*. MM-

H
Abcourt et B 
A1n-C»n 
Aiiicin 
Arenagol 
Arlqst.b 
Aunginor 
Cad-Of Corp 
Ced-Or Corp 
Canotli 
Coleraine Mn 
C valley,i 
Dia Brai
Oliditi
Dtanor
Ditnm
Dumont NiCkl 
Dymcor Inc, 
leu «Vf 
>'*eWMl 
GanofflU 
Global

0,19 0,06 25500 0,12 0,10 0.11 •0,02
0,34 0,22 21100 0,23 0,22 0,23 ♦0,01
1.10 0.23 49500 0.42 0.38 0,38 -0.02
3.00 0,25 64900 0,42 0,35 0,42 +0,02
6.50 0,60 1700 1,40 130 1,30 •0.18
0.30 0,02 21300 0,06 0.06 0,06 -0,02
1.95 0.58 15750 0,97 0,77 0,77 -0.18

12.00 10.00 100 10,00 10,00 10,00 •200
12,50 0.45 6580 3,75 3,50 3,55 ♦005
0,19 0,03 30000 0.06 0,05 0,06 ♦0.01
1,80 0,21 24000 0,73 0,65 0,73 *0,08
1.75 0,30 7500 0,55 0,50 0.55 ♦0,03
0.61 0,11 31000 0,17 0.14 0.17 ♦0,03
0,73 0,15 25000 0,16 0,15 0,15
0,65 0,20 550 0,20 0,20 0,20 •0,15
0,53 0,12 2620 0,12 0,12 0,12 0,02
0,34 0,07 4500 0,14 0,14 0,14
0,29 0,05 28000 0,08 0,07 008 ♦0,02
1.20 0.15 90000 0,25 0,22 0,25 +0,05

4500 0,95 39704 3,90 3,21 3,70 +0 45
1,00 0.10 500 0,19 0,19 0,19 •0,01

52 tan. mri.
Titra tart ta Vnrtn Haul ta Fm. Var. TKra Haut Baa Venter Haut Baa Fm. Var.

Gnlli A 0,60 0,23 1600 0,40 0,40 0,40 Osisko 0,46 0,01 9250 0,16 0,10 0,16
Gnlli R 0,65 0,25 4325 0,50 0,50 0,50 Pan Amr 0,24 0,06 20000Grt,Lk,Nl 0.31 0,02 7500 0,20 0.20 0,20 0,09 0,09 0,09 ♦0,03
Hornel 1.10 0,70 1451 0,70 0,70 0,70 •0,14 Photonet 380 0,30 62350 086 0,80 0,84 -0,06Hubbard Hldg 1.15 0,16 512 0,21 0.21 0,21 -0.04

I Q R Z
IFL Cda 126.00 123.00 Z4 -.000 -,000 -.000 Radisson 0,27Innovium 3,00 028 27070 0,36 0,33 0,35 +0,01 0.05 1’9502 0,17 0,15 0,17 +0,02
Jitec 11,65 0 80 1 53995 1.15 1,01 1,15 •0,01 Robex 0,79 0,15 27500 0,45 0.43 0,45 +0,02LYRlech 1,25 0,57 4065/ 0.B5 0,75 0,85 ♦0,11 SAMSys 8.10 0,48 41933Lexam 0,46 0,07 2750 0,11 0,11 0,11 2,52 2,11 2,40 -0,11
Limtoch 2,04 0,59 87500 0,65 0,59 0,61 -0,06 Schgold 0,40 0,05 30585 0,22 0,20 0,20 •0,07l og.G.Inf 700 0,65 2700 3,90 3,75 3,75 Sharpe 0,50 0,08 6400Loub«l 0,44 0,06 153420 0,15 0,13 0,14 +0,01 0,16 0,14 0,14 •0,01
MaBaie 0,45 0.05 BOO 0,17 0,17 0.17 Sirios 0,27 0,13 10000 0,14 0,14 0,141.67 0,10 17000 0,32 0,28 0.31 -0,01 Sportscene R 2,40 0,97 1200Mnlkior 1.10 0,21 25000 0,30 0,21 0,25 2,00 2,00 2,00
Manora 0,10 0.03 20000 0,03 0,03 0.03 -0,01 Tandem 0,40 0,05 21000 0,14 0,13 0,13 -0,01Mateo 0.50 0,10 8000 0,20 020 0,20 Tolgeco 1,50 1.01 600NAR Ret 3,75 0.72 22220 2.60 235 2,60 +0,10 1,25 1,25 1,25
NStem 4,50 0.51 18000 0,57 0,51 0,55 -0,01 Wesdome 0,85 0,10 7464 •,000 .000 •,000Novedor Russ 0,?4 0.05 7140 ■,000 -,000 •000 Zaq 6,30 1,00Olco.A 0,55 0,24 6000 0,25 0,25 0,25 •0,11 53800 1,20 1,00 106 •0,14
Orb ax,A 030 0,01 24500 0,07 0,07 0,07 •0,03 Total dot venter : 1817532
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500 emplois 
dans le 

domaine 
de l’optique

LE DEVOIR

B
uelque 500 nouveaux emplois 
seront créés dans le domaine 
optique à Québec. Le vice-pre­
mier ministre Bernard Landry et le 

président de TeraXion, Alain Chan- 
donnet, ont annoncé hier ce nouvel 
investissement. D’ici décembre 
2003, TeraXion, spécialisée dans la 
conception et la production de com­
posants optiques, prévoit investir 
plus de 40 millions et créer 500 nou­
veaux emplois dans ses installations 
du Parc technologique du Québec- 
métropolitain. En raison de l’impor­
tance de l’investissement qui repré­
sente une masse salariale de 19 mil­
lions, l’entreprise est admissible au 
congé fiscal de 10 ans pour projets 
majeurs d’investissement.

«Au sein du Parc technologique du 
Québec métropolitain, qui est le cœur 
de la Cité de l’optique, TeraXion re­
joint d’autres entreprises et orga­
nismes appartenant également à ce 
secteur d’activités, dont notamment 
Exfo et l’Institut national d'optique, a 
rappelé M. Landry. Le rythme des in­
vestissements dans l’optique s’accélère 
à Québec de façon impressionnante, 
ce qui confirme la profonde mutation 
économique qu ’est en train de vivre la 
région de la capitale nationale.» Te­
raXion conçoit et produit des com­
posants optiques de pointe destinés 
aux fournisseurs et concepteurs de 
réseaux de télécommunications. 
L’entreprise a commencé ses activi­
tés au printemps dernier et compte 
déjà une quarantaine d’employés. 
Elle vise un marché évalué à près de 
deux milliards de dollars.

EN BREF

Assurance-emploi: 
moins de 
bénéficiaires
(PC) — Le nombre de Canadiens 
recevant des prestations ordi­
naires d’assurance-emploi était es­
timé à 335 420, en septembre der­
nier, en recul de 9,5 % par rapport 
au même mois de 1999, a fait sa­
voir mercredi Statistique Canada. 
Dans toutes les provinces et tous 
les territoires, le nombre de ces 
personnes a diminué ou est de­
meuré inchangé d’une année à 
l’autre, exception faite du Nuna­
vut, a précisé l’organisme fédéral. 
Par aüleurs, le montant des pres­
tations ordinaires versé a fléchi de 
4,4 %, entre aoûtd et septembre, 
pour atteindre 585,2 millions. Il 
s’agissait d’une diminution de 3,6 
% par rapport au montant enregis­
tré en septembre 1999. Au Qué­
bec, le nombre de prestataires se 
chiffrait à 121 490 en septembre, 
en baisse de 8,9 % sur un an.

Rona hausse son 
chiffre d’affaires
(Le Devoir) — Malgré un contex­
te de marché peu favorable en rai­
son de la chute des prix des maté­
riaux de construction et de mau­
vaises conditions climatiques de­
puis l’hiver dernier, le chiffre d’af­
faires de Rona a crû de 32,5 % au 
cours des neuf premiers mois et 
son bénéfice net de 26,1 %. Les 
ventes consolidées ont légère­
ment dépassé le milliard, compa­
rativement à 762,1 millions. Cette 
progression provient, en grande 
partie, de l’acquisition de Cash- 
way effectuée en mars 2000. Le 
bénéfice net a atteint 15,1 mil­
lions. Au 30 septembre 2000, la 
valeur comptable de l’action ordi­
naire s’établissait à 16,45 $, soit 
une appréciation de 16,7 % sur sa 
valeur un an auparavant

Expro reporte les mises à pied
Ce délai pour les 300 travailleurs concernés devrait permettre aux diverses parties 

de proposer une solution de rechange au plan de relance de la haute direction

FRANÇOIS NORMAND
LE DEVOIR

La société Produits chimiques 
Expro de Saint-Timothée, en 
banlieue de Montréal, a annoncé 

hier qu’elle reportait d’une se­
maine la mise à pied de 300 de 
ses 450 employés, prévue pour 
aujourd’hui.

«On a pris cette décision afin 
de trouver un terrain d’entente 
avec les employés au sujet du plan 
de redressement de l’entreprise», a 
dit hier Christian Bougie, vice- 
président à l’exploitation, aux 
ressources humaines et aux 
communications chez Expro, 
lors d’un entretien téléphonique.

L'entreprise éprouve actuelle­
ment des problèmes de liquidi­
tés en raison de «lourds inven­
taires» et de «certains retards 
imprévus» dans la réalisation se

son plan de restructuration.
Sans le dire clairement, M. 

Bougie a également expliqué 
qu’un des clients 
d’Expro avait accep­
té de devancer ses 
paiements pour une 
production déjà li­
vrée ou sur le point 
de l’être.

Pour le Syndicat 
national des tra­
vailleurs des pro­
duits chimiques de 
Valleyfield (CSN),
«ce nouveau délai 
dans les mises à pied 
permet aux quatre 
syndicats, à la coopé­
rative et à l’associa­
tion des cadres inter­
médiaires de poursuivre leurs tra­
vaux sur une alternative au plan 
de relance de la haute direction».

Le syndicat 
dénonce 

les conditions 
fixées par 

Investissement 
Québec quant 
à la réduction 
de la masse 

salariale

Quant a l'investissement de 30 
millions de dollars annoncé mer­
credi par le gouvernement fédé­

ral afin de décontami­
ner le site de l’usine, 
le syndicat affirme 
qu’il «ne règle pas le 
problème de liquidi­
tés» d’Expro.

Aux yeux du syndi­
cat, «cette annonce per­
met au fédéral d'assu­
mer ses responsabilités 
d’ancien propriétaire 
de cette usine: selon le 
principe du pollueur- 
payeur, le fédéral s'en­
gage à assainir en par­
tie le site sur une pério­
de de dix ans, ce qui a 
l’avantage de donner 

une perspective à long terme à 
l'usine Expro, à condition de passer 
à travers de la présente crise».

Par ailleurs, M. Bougie a men­
tionné que des discussions se 
poursuivaient entre l’entreprise 
et le ministère des Travaux pu­
blics et des Services gouverne­
mentaux afin de réduire les frais 
fixes d’Expro.

Enfin, Investissement Québec- 
est également impliqué dans la 
tentative de relance de l'usine. 
Mais le syndicat dénonce les 
conditions fixées par l’organis­
me gouvernemental, qui deman­
derait une réduction de la masse 
salariale, jugée «inacceptable» 
par les travailleurs.

Ce n’est pas la première fois 
qu’Expro éprouve des difficul­
tés. En 1994, près de 150 
travailleurs avaient perdu leur 
emploi à la suite d’une rationali­
sation et du virage technolo­
gique pour assurer la survie de 
l’entreprise.

«Cinq Diamants» pour Loto-Québec
Les restaurants des casinos de Montréal et de Hull obtiennent 
la plus haute distinction dans le domaine de la restauration

LE DEVOIR

Les casinos de Montréal et de 
Hull se sont fait décerner la 
plus haute distinction dans le do­

maine de la restauration. Ils 
comptent parmi les cinq restau­
rants qui, au Canada, ont reçu la 
cote «Cinq Diamants».

Cette distinction est décernée 
par l’American Automobile Asso­
ciation et a été présentée hier par 
la CAA Québec. Le restaurant 
Nuances, du Casino de Montréal, 
et Le Baccara, du Casino de Hull, 
l’ont obtenue pour l’année 2000 
01. Au total, l’American Automo­
bile Association a dévoilé le nom 
des 49 lauréats nord-américains, 
dont cinq au Canada. Du 
nombre, trois sont situés au Qué­
bec. Outre les restaurants des 
deux casinos, la troisième men­
tion québécoise a été décernée à 
l’Auberge Hatley.

«La mission touristique des casi­
nos du Québec se traduit non seule­
ment par deux millions de visiteurs 
en provenance de l'extérieur mais 
aussi par la réputation de grands 
restaurants gastronomiques que 
Nuances et Le Baccara ont acquise 
au fil des ans», a souligné Michel 
Crête, président-directeur géné­
ral de Ixito-Québec.

L’équipe du restaurant 
Nuances n’en est pas à ses pre­
mières reconnaissances interna­
tionales. Pour une cinquième an­
née consécutive, le Mobil Travel 
Guide leur a octroyé la cote cinq 
étoiles, «en faisant ainsi le seul 
établissement au Canada à se pré­
valoir d’un tel honneur, lœ restau­
rant figure aussi sur la liste des 
cent meilleurs restaurants du Ca­
nada selon les lecteurs du magazi­
ne En Route d’Air Canada». Et 
enfin, le chef exécutif, Jçan-Pier- 
re Curtat, était nommé Etoile de
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Tables de jeu et bonne table.

la gastronomie 2000 à Montréal 
tout récemment.

Le restaurant Le Baccara, qui 
avait auparavant la cote «Quatre 
Diamants», a lui aussi reçu plu­
sieurs distinctions, a rappelé

ARCHIVES LE DEVOIR

Loto-Québec. «Notons, entre 
autres, la mention Table de presti­
ge décernée par le Grand Prix du 
tourisme québécois en gastrono­
mie, honneur qui n’est donné qu’à 
11 tables au Québec.»

Une transaction de 50 millions

Mazarin annonce l’acquisition 
de 50% de la mine Niobec

MARIE TISON
PRESSE CANADIENNE

Mazarin a annoncé hier l’ac­
quisition de 50 % de la 
mine Niobec, au Saguenay, dans 

le cadre d’une transaction de 50 
millions. Cette acquisition per­
mettra à la société minière de 
Québec de tripler son chiffre 
d’affaires et de devenir rentable.

«Notre objectif, c'est de devenir 
le Bombardier des minéraux in­
dustriels», a déclaré le président 
et chef de la direction de Maza­
rin, Jacques Bonneau.

Mazarin versera à Teck Cor­
poration 45 millions en argent 
comptant à la clôture de la tran­
saction, prévue pour le 15 février 
2001. Le solde de cinq millions 
est payable trois ans après la 
clôture. A la clôture de la 
transaction, Mazarin sera copro­
priétaire de la mine Niobec à 
parts égales avec Cambior. Ma­
zarin sera responsable des opé­
rations minières de Niobec alors 
que Cambior continuera de 
s’occuper des activités de 
commercialisation.

La mine Niobec, située à 
Saint-Honoré, au Saguenay, est 
la seule à produire du ferronio- 
bium en Amérique du 
Nord. Il s’agit du troi­
sième producteur de 
ce minerai en impor­
tance au monde. Le 
ferroniobium est prin­
cipalement utilisé 
dans les aciers à al­
liages spéciaux. Il 
contribue notamment 
à augmenter la résis­
tance aux impacts 
et à la corrosion, ce 
qui le rend particuliè­
rement utile lorsqu’il 
est question de pipe­
lines, de plateformes 
de forage, d’automo­
biles et d'avions.

Teck Corporation, 
une importante socié­
té minière canadienne 
spécialisée dans l’or, 
le cuivre et le zinc, a 
voulu se défaire de Niobec parce 
que le ferroniobium ne fait pas 
partie de ses activités princi­
pales. Mazarin, par contre, se

Cette mine 
de la région 
du Saguenay 
est la seule 

en Amérique 
du Nord à 

produire du 
ferroniobium 
utilisé dans 
les aciers 
à alliages 
spéciaux

spécialise dans le domaine des 
minéraux industriels. «Nous 
sommes déjà dans Taluminate de 

calcium, qui est vendu 
aux aciéries pour puri­
fier l’acier, a déclaré 
M. Bonneau. Le ferro­
niobium, ça sert à ren­
forcer l’acier. Ça va 
faire un peu de syner­
gie à travers la compa­
gnie.»

Il a insisté sur le 
fait que la mine Nio­
bec était un projet 
mûr et rentable. «Nos 
propres projets sont en 
développement, a-t-il 
expliqué. Nous inves­
tissons, nous pénétrons 
les marchés, nous met­
tons au point les procé­
dés, ce qui fait que la 
compagnie n’est pas 
encore rentable.»

Mazarin a enregis­
tré un chiffre d'af­

faires de 9,6 millions et une per­
te nette de 1,8 million au cours 
de l’exercice 2000. Cette année, 
elle s’attend à des revenus de

12 millions. Or, en 1999, Niobec 
a dégagé pour Teck Corporation 
des revenus de 24 millions et 
un bénéfice d’exploitation de 
neuf millions.

«Principal intérêt»
M. Bonneau a précisé que 

Mazarin paiera 40 millions pour 
l’intérêt de Teck Corporation 
dans Niobec, sept millions pour 
le fonds de roulement et trois 
millions pour une option sur la 
participation de 25 % de Teck 
Corporation dans le projet de 
Niobium d’Oka. Niocan, majori­
taire dans ce projet, a un droit de 
premier refus pour la quote-part 
de Teck Corporation.

«Notre principal intérêt, c’est 
Niobec, a affirmé M. Bonneau. 
C’est elle qui est en production 
présentement, qui rapporte de 
l’argent et qui en rapportera en­
core davantage l’année prochaine 
suite à un projet d’expansion.»

Mazarin devrait financer la 
transaction par une combinaison 
de dette à long terme, de finan­
cement hybride et d’émission 
d’actions.

Les
Canadiens 

ont à 
nouveau 
misé sur 

les valeurs 
mobilières 
étrangères
PRESSE CANADIENNE

Ottawa — Les Canadiens ont 
à nouveau misé sur les 
valeurs mobilières étrangères, 

en septembre, ajoutant quelque 
5,6 milliards à leurs placements, 
rapportait hier Statistique 
Canada.

Ainsi depuis janvier, investis­
seurs et spéculateurs ont investi 
en tout 45,2 milliards, une 
moyenne de cinq milliards, soit 
«plus de 2,5 fois l’accumulation 
de toute autre année».

En sens inverse, l’intérêt des 
étrangers envers les actions ca­
nadiennes s’est maintenu, à rai­
son de 3,4 milliards en sep­
tembre; mais cela a été en bon­
ne partie annulé par une diminu­
tion de leur portefeuille de titres 
de créance canadiens, note 
l’agence fédérale.

Au chapitre des actions étran­
gères, les Canadiens en ont 
ajouté 3,9 milliards à leurs 
avoirs en septembre, ce qui met 
le montant des neuf premiers 
mois à 38,9 milliards, presque le 
double du record de 1999. De 
juillet à septembre, 80 % de ces 
investissements visaient des ac­
tions américaines; durant les six 
premiers mois, les actions étran­
gères étaient à parts égales 
entre les américaines et celles 
d’outre-mer.

Du côté des obligations, en 
septembre comme en août 
d’ailleurs, les acheteurs cana­
diens ont beaucoup misé sur 
celles du Trésor américain; leur 
investissement de 1,7 milliard 
durant ce mois amène le total 
jusqu’ici en 2000 à 6,3 milliards.

Pour leur part, les étran­
gers ont encore augmenté 
leurs placements en actions 
canadiennes, mais en réduisant 
ceux en titres de créance. Des 
3,4 milliards misés par eux en 
actions canadiennes, en sep­
tembre, les trois quarts ont 
acheté des titres en circulation 
alors que l’autre quart a porté 
sur de nouvelles actions.

Les principaux acheteurs d’ac­
tions canadiennes ont été améri­
cains, parmi les étrangers. Leur 
cours, mesuré selon l’indice to- 
rontois TSE 300, a perdu 7,7 % 
en septembre, survenant après 
trois mois en hausse où il avait 
grimpé de 21,6 %; c’est la pre­
mière baisse importante depuis 
février 1999 quand le recul était 
de 6,2 %.

Avis de dividende

Le Conseil d'administration de 
PanCanadian Petroleum Limited a 
déclaré, lors de son assemblée du 
16 novembre 2000, un dividende de 
dix cents (10$) per action payable le 
vendredi 29 décembre 2000 aux 
actionnaires inscrits le vendredi 
8 décembre 2000.

Par ordre du Conseil
Laurie J. Schuller 
Chef du contentieux 
et secrétaire

En date du 24 novembre 2000 
Calgary (Alberta)

PanCanadian
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EDITORIAL
Dans votre assiette
Traumatisés par la qualité défaillante de leur bœuf, des ex­
perts européens viennent ici scruter nos bovins pour consta­
ter, ô surprise, que les inspections dont ils sont l’objet lais­
sent grandement à désirer. Ce verdict trouve aussitôt un 
écho du côté canadien où, comme le signalait cette semaine 
notre collègue Judith Lachapelle, des scientifiques de Santé 
Canada dénoncent eux aussi les tests de dépistage d’hor­
mones de croissance dans la viande. Il faut y voir.

L
Pau le

des Rivières 
❖ ❖ ❖

a panique qui sévit en France à la suite de la dé­
couverte de nouveaux cas d’encéphalopathie 
spongiforme bovine (ESB) se répand rapide­
ment dans plusieurs pays d’Europe, qui refu­
sent désormais d’acheter le bœuf français. 
Deux nouveaux cas de la maladie ont été dé­
couverts en Espagne, dont un dans une région 
jusqu’alors réputée pour la qualité de sa viande 
bovine. Les ventes de porc, de volaille et de 
poisson sont à la hausse pendant que tous les 

maillons de l’industrie du bœuf s’affaiblissent chaque jour un peu 
plus. Le gouvernement français a resserré les contrôles et interdit 
l’utilisation de farines carnées pour l’alimentation d'autres bêtes, 
pendant que l’Europe entière a adopté un plan de dépistage. L’aler­
te se généralise.

Au Canada, aucun cas de vache folle n’a été détecté. En revanche, 
de troublantes questions sur Tutilisation des hor­
mones de croissance visant à accélérer le déve­
loppement des bêtes restent sans réponses, 
questions relancées à la faveur d’une enquête de 
la direction de la santé de la Communauté euro­
péenne. Depuis dix ans, en effet, les Européens 
refusent que le bœuf canadien destiné à leur 
marché soit traité aux hormones de croissance, 
jugées cancérigènes. Or les lacunes du système 
d’inspection canadien sont telles qu’il est impos­
sible de savoir avec certitude si des traces d’hor­
mones subsistent ou non dans la viande, disent 
aujourd’hui les Européens.

Ne soyons pas angéliques. Une guerre commerciale acrimo­
nieuse sévit depuis de nombreuses années entre le Canada et l’Eu­
rope, à propos de l’exportation de bœuf, justement Plusieurs sou­
tiennent d’ailleurs que c’est après avoir constaté des surplus de 
viande que les Européens ont soudainement resserré leurs exi­
gences en décrétant que les hormones de croissance étaient can­
cérigènes. Cette donnée fait partie du tableau d’ensemble, cela est 
certain. Mais elle ne saurait justifier qu’on ferme les yeux ici sur 
des pratiques qui ne se distinguent pas par leur transparence. Les 
consommateurs canadiens ont tout de même le droit de savoir ce 
qu’ils mangent. Ils ont aussi droit à une alimentation sans risque.

Le bœuf destiné à la consommation canadienne, on le sait, est, 
lui, traité aux hormones de croissance. Il n’y a là rien de nouveau: 
cette pratique est en vigueur depuis 35 ans. Les hormones permet­
tent aux bovins de grossir plus rapidement, avec moins de moulée, 
ce qui s’avère très profitable pour les éleveurs. En principe, ces hor­
mones ne laissent aucune trace dans la viande d’animal. Mais, dans 
les faits, comme l'a souligné cette semaine un scientifique attaché 
au Bureau des médicaments vétérinaires de Santé Canada, des 
taux infimes peuvent être présents, que personne ne peut détecter. 
Ces taux sont-ils dommageables pour la santé? Pas à court terme. 
Mais à long terme, dans 15,20 ou 30 ans, des changements hormo­
naux importants seront peut-être observés. Il sera alors trop tard.

Il ne s’agit pas d’être alarmiste. Mais il n’est plus possible de se 
draper d’ignorance. Des questions sont posées, des doutes sont 
soulevés et le citoyen a raison d’être inquiet. Il est loin d’être cer­
tain que l’usage d’hormones de croissance, dont les effets sur le 
plan immunitaire restent nébuleux, soit sans risque pour l’humain. 
Il faudrait que les autorités fédérales expliquent leurs choix devant 
la population, au lieu de fonctionner comme une cellule de guerre, 
finest pas normal que des scientifiques doivent aller en cour pour 
se plaindre des pressions exercées sur eux par leurs supérieurs de 
Santé Canada, afin qu’ils approuvent des médicaments dont la sé­
curité ne leur semblait pas suffisamment vérifiée, comme cela 
s’est produit il y a trois ans.

Mais, d’abord, d’ici à ce que les consommateurs se fassent une 
idée de ce qu’ils sont prêts à tolérer, il est fondamental que les 
tests visant à vérifier s’il subsiste des traces d’hormones dans la 
viande soient améliorés. Car les conclusions auxquelles en arri­
vent les enquêteurs européens, rejoignant celles de scientifiques 
canadiens, sont troublantes. On ne joue pas ainsi avec la santé des 
générations présentes et futures.

Au surplus, le gouvernement et les agriculteurs doivent com­
prendre qu’il en va ici de leur intérêt car l’industrie de l’élevage se­
rait la première victime, et pour longtemps, d’une crise similaire à 
celle qui secoue aujourd’hui l’Europe.
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V homo politicus
Gamin, je portais le béret du Che, l’œuvre de 
Marx dans la tête, et je visionnais les films de 
Costa-Gavras. Par la suite, j’ai été tour à tour 
séparatiste, indépendantiste, souveraineté-as- 
sociationniste, bloquiste, conditions-gagnantis- 
te, et me voilà un beau matin me posant la 
question: «Voterai-je libéral aux prochaines élec­
tions provinciales?» Je paniquai. D'où pouvait 
bien me venir cette idée saugrenue? Mon mé­
decin m’assura que je n’étais pas fiévreux, mon 
psychanalyste me jura que je n’étais pas schi­
zophrène et le curé de la paroisse relégua 
l’idée d’une quelconque possession au rang du 
folklore judéochrétien.

Restait le vieillissement. Non pas comme un 
inexorable ramollissement de Yhomo politicus 
en moi mais comme un bagage s’alourdissant 
au fil du temps. C’est que la charge de conti­
nuellement fermer les yeux sur les moyens 
(comment on gouverne) et ne voir que la fin 
(le Québec comme pays) ne m’est plus sup­
portable. J’en ai marre.

Marre de la réforme de la santé avec son 
cortège de ratés et d’improvisation, marre de 
la réforme de l'éducation aux fondements 
obscurs et à l’application anarchique, marre 
de la philosophie utilitariste du financement 
des universités, marre du rapiéçage des pro­
grammes sociaux à la suite du syndrome du 
déficit zéro, marre des petits jeux comptables 
dans la gestion des bourses du millénaire, 
des hausses de salaire des parlementaires et 
des coupes dans les services à la collectivité, 
marre de la politique familiale qui n’a de fami­
lial que le nom, marre du bel exercice démo­
cratique de la réforme municipale, marre 
d’un gouvernement qui se comporte en pro­
priétaire et non en gestionnaire de deniers 
publics, marre de cette sorte de politiciens 
heureux d’être contents. Autant de petites

LETTRES
--------- ♦---------

gouttes qui ont pernicieusement lézardé mes 
fondements politiques. J’ai consacré plus de 
20 ans de ma vie à la cause et une seule ex­
pression me vient maintenant à l’esprit: esca­
pe from freedom.

Certes, je ne voterai plus pour le Parti 
québécois. Devrai-je alors annuler mon vote? 
Je n’ai pas de réponse à cette question. Mon 
désarroi est grand d’en être arrivé là, mais 
mon désenchantement politique est plus in­
tense encore. En attendant, je suis témoin de 
la «démocratie judiciaire» étatsunienne et de 
la superbe de Jean Chrétien à la veille des 
élections fédérales. Tout pour me remonter 
le moral...
Pierre-Rodolphe Forcier
Montréal, 17 novembre 2000

\

A l’ombre du clocher
Un petit message pour le maire Bossé et les 
autres maires de l’Ouest: let's build up a wall 
like in Berlin and Jerusalem... On pourra ainsi 
«pleurer» sur une époque révolue.

Bâtissons deux ponts pour sortir de Mont­
réal et éviter la confrontation ethnique qui 
s’amorce dans cette grande cité nouvelle.

Difficile de penser mondialisation à l’ombre 
de son clocher.
Paul Fauvel
Sherbrooke, 21 novembre 2000

Voter à l’avance 
publiquement!

Nos spécialistes de la politique et de l’écono­
mie ont-ils établi au cours des années une 
corrélation entre les résultats du vote et l’ar­
gent dépensé par les caisses électorales? 
(Voir dans Le Devoir du 14 novembre 2000 
l’article de Kathleen lœvesque et Michel Ven-

ne.) Les dons faits aux partis, au cours des 
années, correspondent-ils aux résultats des 
votes? Ces dons représentent-ils un vote anti­
cipé? Il est intéressant de savoir si, par le pas­
sé, les choix faits par les grosses compagnies, 
une manière de voter à l'avance et publique­
ment, une manière de faire sa croix avant 
tous les voleurs et hors de l’isoloir, ont in­
fluencé les petits votants.

Lorsqu’on nous annonce qu’une seule com­
pagnie donne 350 000 $ à un parti et 325 000 $ 
à un autre, on se demande si ce choix, fait 
avant les élections, est un signal, donné par ces 
fonds monétaires au sens large des mots, aux 
petits investisseurs et à ceux qui ne donnent 
pas aux caisses électorales ?
Nos experts en droit fiscal ont-ils étudié com­
bien, de cet argent prêté aux partis, revient 
aux donateurs en contrats et en décisions po­
litiques favorables à ces entreprises? Les ac­
tionnaires de ces compagnies sont-ils consul­
tés? Santé et éducation à deux vitesses; doit- 
on parler d'élections et de démocratie à deux 
vitesses?

Peut-on encore parler de démocratie? Un 
homme, un vote, ce serait une idée dépassée? 
Quelques riches, une caisse électorale, et on 
est déjà plus près de la dictature.

Une dictature qui veut notre bien. Nos spé­
cialistes des questions économiques et électo­
rales, nos centaines d’universitaires de nos 
centaines de grandes écoles ont-ils l’intention 
de nous aider à faire un peu de lumière sur le 
jeu de cette «machine» qui fausse le jeu ou qui 
le confirme? Ce que nous aimerions savoir. 
Pas parce que nous sommes marxistes, oh! 
que non, mais parce que nous sommes capita­
listes et que nous souhaitons que le plus grand 
nombre le soit dans la plus équitable égalité 
des chances.
Gilles Derome 
Laval, 14 novembre 2000

LIBRE OPINION

Un conseiller à l’éthique avec une indépendance 
semblable à celle du Vérificateur général?

DENIS SAINT-MARTIN 
Professeur d’administration publique au département 

de science politique de l’Université de Montréal

a
ue cela lui plaise ou non, le conseiller en 
éthique du gouvernement fédéral est devenu, 
depuis quelques jours, un objet central de dé- 
itique dans une campagne électorale qui avait 
jusqu’à présent été plutôt terne et sans grande surpri­
se. Les leaders des trois partis d’opposition dénoncent 
à l’unisson le manque d’indépendance du conseiller en 
éthique. Tous réclament la création d’un organisme 

véritablement indépendant du pouvoir exécutif qui re­
lèverait du Parlement, selon le modèle des institutions 
qui ont une fonction de «chien de garde» et de sur­
veillance, comme le Vérificateur général ou la Com­
mission de la fonction publique, entre autres.

Au delà des allégations concernant le premier mi­
nistre et à l’égard desquelles le conseiller en éthique 
s’est récemment prononcé, la question de l’indépen­
dance d'un tel organisme mérite réflexion car, dans le 
feu de l’action, les acteurs politiques ont tendance à 
préconiser des solutions en apparence faciles. la ques­
tion n’est pas ici de savoir si la création d’un commissai­
re à l’éthique indépendant constitue oui ou non une 
«bonne» idée mais plutôt de savoir si une telle sugges­
tion peut réellement être mise en place dans un systè­
me,de gouvernement parlementaire comme le nôtre.

Évidemment, en politique — et surtout en cam- 
pagne électorale —, il est de bonne guerre d’accuser 
le gouvernement de ne pas être allé assez loin lors­
qu’il a créé le Bureau du conseiller en éthique, en 
1994. En effet, celui-ci ne jouit pas d’un degré impor­
tant d’autonomie face au pouvoir gouvernemental. 
Bien qu’il fasse partie du ministère de l’Industrie, le

conseiller est nommé par le premier ministre et réali­
se des enquêtes — à la demande expresse du pre­
mier ministre — sur des «allégations à l’endroit des 
ministres et des hauts fonctionnaires relativement a des 
conflits d’intérêts ou du lobbying».

Aucun premier ministre sain d’esprit ne voudrait 
voir un organisme complètement indépendant opérer 
librement au cœur de l’exécutif et faire enquête à sa 
guise sur des allégations de conflits d'intérêts à l’en­
droit de ses ministres et de ses hauts fonctionnaires. 
L’institution qui a fait du procureur indépendant Ken­
neth Starr une vedette médiatique a été créée à la 
hâte par les Américains dans le contexte de la crise 
du Watergate. Or l’exemple américain illustre bien 
qu’un tel organisme — qui n’a de comptes à rendre a 
personne et à l’égard duquel il n’existe aucune forme 
de contrôle démocratique — peut facilement être té­
léguidé à des fins politiques et partisanes.

L’indépendance des organismes qui ont une font- 
tion de surveillance à l'égard du gouvernement est en 
général garantie par deux choses. D’abord, par une 
séparation institutionnelle et juridique entre l’organis­
me «contrôleur» et les ministères ou agences qu’il a 
pour mandat de surveiller. C’est ici qu’intervient la 
notion de droit administratif du arm's length, familière 
à ceux qui étudient l’administration publique.

Ia seconde condition — et celle qui pose grave­
ment problème en ce qui concerne la question d’un 
conseiller à l’éthique indépendant — porte sur le tyjx- 
de connaissance, de savoir ou d’expertise, de même 
que les méthodes et procédures, à partir desquels l'or­
ganisme indépendant exerce ses fonctions et remplit 
son mandat. Comme son nom l’indique, le Vérifica­
teur général vérifie les comptes du gouvernement. 
Pour ce faire, le vérificateur utilise les méthodes et

techniques mathématiques ou quantitatives de la 
science comptable. Lorsque le vérificateur lance une 
enquête au sein de la fonction publique pour savoir 
comment tel ou tel ministère utilise les fonds publics, 
il organise son travail à partir de procédures perçues 
par les parlementaires et par la majorité du public 
comme étant objectives parce qu’approuvées par la 
profession comptable et fondées sur une base de sa­
voir commun partagé par ceux qui ont reçu une for­
mation spécialisée de niveau universitaire.

Bien sûr, le savoir comptable, lorsqu’il s’aventure 
sur le terrain incertain de la gestion et l’efficacité, 
est profondément ambigu et contestable. Mais aux 
yeux de l’opinion publique en général, la comptabili­
té constitue néanmoins une «science» relativement 
exacte, crédible et objective. Ce qui compte par-des­
sus tout, c’est l’apparence d’objectitivité, voire de 
«scientificité», qui se dégage de ses enquêtes et de 
ses rapports. C’est cette apparence qui confère au 
vérificateur toute sa crédibilité, son prestige et sa lé­
gitimité. Les ministres qui font parfois l’objet de cri­
tiques sévères de la part du vérificateur quant à la 
gestion de leur ministère ne remettent jamais en 
cause l’objectivité de ses méthodes de travail. Or 
comment un conseiller en éthique indépendant 
pourrait-il maintenir aux yeux du public cette illu­
sion d'objectivité? Quel type de savoir, de tech­
niques, pourrait-il mobiliser pour faire ses enquêtes 
(le façon objective?

lœ conseiller à l’éthique est également respon­
sable de l'administration de la Loi sur les lobbyistes. 
I fans notre système de gouvernement, les lobbyistes 
excercent surtout des pressions sur l’exécutif mais 
aussi, potentiellement, sur tous les parlementaires en 
général. Tous les députés sont susceptibles d’être

soumis à des influences indues de la part des lob­
byistes. Par exemple, il y a quelques années, en 
Grande-Bretagne, on a découvert qu'à la période de 
questions à la Chambre des communes, des députés 
avaient posé au gouvernement des questions concer­
nant des intérêts privés en échange d’importantes 
sommes d’argent versées par des lobbyistes.

Comme la question de l’éthique ne concerne pas 
seulement les membres du gouvernement, cela im­
plique qu’un bureau du conseiller à l’éthique indé­
pendant pourrait aussi faire enquête sur les agisse­
ments des députés de l’opposition. On peut facile­
ment imaginer le méli-mélo politique que produirait 
une enquête du conseiller à l’éthique à l’endroit de 
Gilles Duceppe ou de Stockwell Day! Le conseiller 
serait accusé de partisanerie et les allégations de 
chasse aux sorcières contre les «séparatistes» et les 
red necks de l'Ouest fuseraient de toute part.

En conclusion, ce qui rend difficile — pour ne pas 
dire impossible — la mise en place d’un conseiller à 
l’éthique indépendant, c’est la nature même du man­
dat que l’on voudrait lui conférer. La notion d’alléga­
tion de conflit d’intérêts est hautement subjective. 
Les enquêtes du conseiller seraient toujours forte­
ment contestées par ceux qui sont visés. Dans ce 
contexte, le conseiller ne pourrait pas faire comme le 
Vérificateur général et devenir un acteur crédible et 
légitime capable de s'élever au-dessus de la mêlée 
partisane. Au contraire, il serait constamment happé 
ou aspiré par la politique partisane. Ia notion d’indé­
pendance ne s’applique pas à une institution qui au­
rait pour mandat de surveiller l'éthique en politique. 
Dans toute démocratie digne de ce nom, c’est à 
l’électorat que revient ultimement ce rôle, et non pas 
à un bureaucrate non élu et non représentatif.
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Le médecin ne peut être le seul à poser un diagnostic

Tous les experts considèrent que nous entrons dans une décennie au cours de laquelle 
tous les processus de base des soins de santé seront redéfinis, réinventés

Les deux textes de cette page s’inscrivent 
dans une série publiée jusqu’au début dé­
cembre, en marge de la commission Clair, 
sur la réforme du système de santé au Qué­
bec. Cette série est réalisée en collaboration 
avec le Conseil de la santé et du bien-être.

GYSLAINE DESROSIERS 
Présidente, Ordre des infirmières 

et infirmiers du Québec

u Québec, les lois profession­
nelles ont joué un rôle de protec­
tion du public. Mais garantir la 
qualité des soins et la sécurité 
des malades ne signifie pas pour 
autant le statu quo dans l'organi­
sation des soins ou dans la com­
plémentarité professionnelle.

Au cours des cinq dernières 
années, tous les milieux de soins 
ont expérimenté de nouvelles fa­
çons de faire. En octobre 1997, 

nous avons répertorié plus de 600 initiatives infir­
mières de réorganisation des soins et services pour 
soutenir le virage ambulatoire. Des expériences-pilotes 
d’élargissement du rôle des infirmières ont également 
foisonné de toutes parts: triage à l’urgence, infirmière 
praticienne en néonatalogie intensive, Info-Santé 
CLSC, assistance chirurgicale, responsable de cli­
niques sans rendez-vous, etc. Toutefois, la rigidité de la 
réglementation n’a pas toujours facilité les choses et 
certaines de ces expériences s’avèrent encore aujour­
d’hui, être de la pratique illégale de la médecine.

Tous les experts considèrent que nous entrons dans 
une décennie au cours de laquelle tous les processus de 
base des soins de santé seront redéfinis, réinventés. Ce 
sera une période d’expérimentation exigeant une gran­
de flexibilité. La modernisation de la réglementation 
professionnelle pourrait contribuer à cette recherche 
de flexibilité en reconnaissant légalement de nouveaux 
rôles, en favorisant le partage de champs d’exercice ou 
encore en déréglementant certaines activités profes­
sionnelles. Cela demanderait un grand courage poli­
tique. Il ne faut toutefois pas s’illusionner: l’impact se 
mesurerait non pas nécessairement sous l’angle de 
l’économie, mais plutôt en fonction d’une plus grande 
accessibilité aux soins et d’une meilleure qualité.

Des freins à la flexibilité
Des modifications à la réglementation profession­

nelle seraient sans effet si elles étaient prises isolément 
sans certaines conditions de succès. D’abord, la forma­
tion professionnelle est sous-financée et très lente à 
s’ajuster à l’évolution des pratiques. Il faudrait que les 
priorités du ministère de l’Éducation du Québec et des 
universités soient harmonisées avec celles du ministè­
re de la Santé et des Services sociaux. De plus, le vira­
ge ambulatoire a démontré que le maillon faible dans 
un changement de politique d’organisation de services 
résidait dans l’insuffisance des budgets d’adaptation
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L’évolution de la profession infirmière comme celle des autres professions de la santé repose sur 
un partenariat avec les médecins et ne se présente pas comme une revendication de statut ou de 
reconnaissance professionnelle. Il s’agit avant tout d’une recherche de solutions aux besoins du 
système de santé.

des professionnels et de la main-d’œuvre en général.
L’autre frein à la recherche de flexibilité tient au 

problème structurel des enveloppes budgétaires 
étanches ou du financement par «silo». Plus claire­
ment, chaque fois qu’on «enrichit» les responsabili­
tés des infirmières avec des actes médicaux, leur en­
veloppe budgétaire se trouve davantage pressurée et 
celle des médecins, allégée. Ainsi, quand l’infirmière 
accepte le rôle de «première assistante» en chirur­
gie, l’argent antérieurement consacré à cette activité 
médicale reste à la RAMQ, et le budget des hôpitaux 
doit assumer cette nouvelle activité.

Un autre exemple est celui d’Info-Santé. Pour les 
administrateurs des CLSC, l'infirmière constitue une 
dépense, alors que la visite médicale ne relève pas de 
leur budget. Ainsi, les économies que peut générer 
Info-Santé en réduisant l’usage de services médicaux 
non nécessaires ne se matérialisent jamais.

Enfin, les règles négociées avec les syndicats de­
vraient être compatibles avec les développements pro­

fessionnels souhaités. Par exemple, la rémunération à 
l’acte des médecins incite peu à la collaboration multidis­
ciplinaire, et l’accès aux postes suivant la règle d’ancien­
neté freine l’essor de nouvelles fonctions qui requièrent 
des compétences professionnelles spécifiques.

Les développements scientifiques, technologiques 
et pharmacologiques forcent l’évolution des pra­
tiques professionnelles, font éclater les modes tradi­
tionnels d’organisation des soins et, surtout, remet­
tent en question la contribution spécifique de chaque 
profession. Lçs notions mêmes de bloc opératoire, 
de soins intensifs, de radiologie évoluent. Certaines 
unités d’hémodynamie ressemblent à une salle 
d’opération. Des salles d’urgence se transforment en 
soins intensifs. Des soins intensifs se disséminent 
dans l’hôpital. Des patients dialysés sont à domicile, 
d’autres ventilés mécaniquement se retrouvent tant à 
domicile qu’aux soins intensifs. Des grossesses à 
risques sont suivies à l’hôpital ou à la maison. Télé­
soin, télémédecine et télésurveillance rejoignent le

patient jusque dans son salon. Des tests diagnostics 
se vendent sur les tablettes des pharmacies.

Tous ces changements exigent une grande capa­
cité d’adaptation des professionnels de la santé. In­
évitablement, certaines tensions interprofession­
nelles jaillissent et débouchent parfois sur des 
conflits allant jusqu’à l'arbitrage devant les tribunaux 
de droit commun.

L’ouverture du champ de la médecine
De manière générale, l’ouverture du champ de la 

médecine se présente comme un enjeu majeur. Seuls 
les médecins peuvent poser un diagnostic et prescri­
re une thérapie. Au fil de l’histoire, quelques rares 
professions ont réussi à faire une incursion dans ce 
monopole. Donner une opinion clinique, faire une 
évaluation physique, identifier un problème de santé 
sont là des activités diagnostiques qui, dans le cadre 
actuel de la loi, appartiennent aux médecins. Pour­
tant la plupart des professionnels de la santé doivent 
procéder à une évaluation et établir un plan d’inter­
vention; pensons au physiothérapeute, à l’orthopho­
niste, au psychologue, à l’infirmière, à la diététiste, 
etc. L’objet du débat est le suivant: peuvent-ils le faire 
seulement sur référence médicale?

Le vieux postulat sur lequel s’est échafaudé tout le 
système de santé, à savoir les services médicalement 
requis, se fissure de toutes parts. Cette notion place 
le médecin comme seule voie d’accès et plaque tour­
nante des services. La pression énorme en ce qui a 
trait aux besoins d'accessibilité à des soins et à des 
suivis de santé plaide en faveur d’une révision du 
cadre juridique pour permettre à des professionnels 
de la santé d’exercer en amont des médecins.

La profession infirmière n’échappe pas à cet ar­
chaïsme juridique. Une révision de la Loi sur les infir­
mières et infirmiers est nécessaire pour reconnaître 
les pratiques infirmières déjà exercées sur le terrain. 
Cette évolution de la profession infirmière comme cel­
le des autres professions de la santé repose sur un par­
tenariat avec les médecins et ne se présente pas com­
me une revendication de statut ou de reconnaissance 
professionnelle. Il s’agit avant tout d’une recherche de 
solutions aux besoins du système de santé.

Partout en Amérique du Nord, on demande des in­
firmières maîtrisant des soins complexes, en premiè­
re ligne comme en soins tertiaires, capables de 
prendre des décisions rapides et de donner des traite­
ments sans ordonnance individuelle, de façon aujtono 
me ou à partir de protocoles permanents. Les Etats- 
Unis ont introduit, il y a vingt ans, des rôles avant-gar- 
distes: infirmière sage-femme, anesthésiste, clinicien­
ne spécialisée, praticienne. Au Québec, où l’on traîne 
la patte, cette même tendance se confirme.

A l'autre bout du spectre, le champ d’exercice des 
infirmières fait l’objet de revendications importantes 
notamment de la part des infirmières auxiliaires. La 
présence de milliers de non-professionnels dans les 
services à domicile vient compliquer la recherche de 
solutions. L’augmentation d’une population vieillis­
sante requérant des soins d’assistance de plus en 
plus lourds, tant en milieu de soins de longue durée 
qu’en maintien à domicile, exigera de trouver un 
nouvel équilibre au sein de l’équipe soignante.

Un préalable à la réforme

Un Code des professions renouvelé
GILLES DUSSAULT 

Professeur titulaire 
au département d’administration 

de la santé de l’Université 
de Montréal

es lois qui régissent 
l’exercice des profes­
sions dans le secteur de 
la santé ont pris leur for­
me actuelle en 1973 
avec l’adoption du Code

des professions et d’une vingtaine 
de lois connexes. Ces lois, qui défi­
nissent la répartition des tâches en 
santé, doivent maintenant être ré­
crites si on veut qu’elles soutien­
nent les efforts de réorganisation 
du système de soins plutôt que de 
leur faire obstacle.

A l’origine, l’intention du légis­
lateur était de mettre en place un 
appareil régulateur pour assurer 
la «protection du public» par des 
mécanismes de surveillance et 
d’amélioration de la qualité de 
l’exercice ainsi que des procé­
dures de discipline pour sanction­
ner les manquements aux normes 
professionnelles. Malgré leurs ob­
jectifs louables, les lois profession­
nelles ont eu des effets négatifs 
sur l'évolution du système de 
soins, notamment en figeant les 
frontières des champs d’exercice, 
à une époque de changement ra­
pide et continu en matière de 
connaissances et de techniques, 
et aussi en ce qui a trait aux aspi­
rations de la population.

L’exemple le plus flagrant est 
celui de la naissance — sans jeu 
de mots — douloureuse de la pro­
fession de sage-femme, qui a été 
retardée en bonne partie par une 
loi médicale qui incluait la pra­
tique des accouchements dans la 
définition du champ «d’exercice ex­
clusif» des membres de la Corpo­
ration des médecins. De même, 
l'inclusion, dans la même loi, d’un 
quasi-monopole de l’acte visant à

diagnostiquer les maladies a 
considérablement limité les inter­
ventions des infirmières, dont la 
formation s’est consi­
dérablement enrichie 
depuis 1973.

C’est ainsi que, jus­
qu’à récemment, la 
Corporation des mé­
decins a pu s’opposer 
à ce que des infir­
mières soient respon­
sables du triage à l’ur­
gence, avec le droit de 
diriger des patients 
vers la radiologie ou 
d’autres services dia­
gnostiques, une pro­
cédure susceptible 
d’accélérer le mouve­
ment des patients.

la reconfiguration 
des services de santé 
des dix dernières an­
nées a principalement mis l’accent 
sur la (re) division du travail entre 
établissements, les stratégies les 
plus utilisées ont été la fusion, le re­
groupement administratif et les en­
tentes de partage de services. De­
puis 1990, le nombre d’établisse­
ments autonomes est ainsi passé 
de 917 à 482 actuellement, ce qui 
constitue un changement radical 
dont on trouve difficilement l’équi­
valent ailleurs.

Si important soit-il, ce change­
ment reste incomplet et insuffisant 
pour qu’on puisse parler d’une 
transformation du système de 
soins. Le plus difficile reste à faire, 
à savoir l’intégration des services, 
c’est-à-dire la mise en place de mé­
canismes de coordination qui ga­
rantissent aux usagers la cohéren­
ce et la continuité entre les divers 
services qu’ils utilisent (voir les 
autres textes de cette série). Cette 
prochaine étape sera difficile à réa­
liser parce qu’elle devra changer 
des façons de faire et de penser 
bien ancrées et parce qu’elle heur-
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tera de nombreux intérêts.
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changements sont requis. Parmi 
eux, il faut mettre au 
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I M I I— des lois profession­
nelles qui, actuelle­
ment, ne facilitent pas 
des changements 
pourtant reconnus 
comme nécessaires, 
comme le recours ac­
cru au travail en équi­
pe, une plus grande 
flexibilité dans la ré­
partition des tâches, 
davantage de possibi­
lités de substitution 
de personnel et une 
adaptation plus rapi­
de aux changements 
techniques.

Pourquoi modifler 
le Code des professions?

Le Code des professions a com­
me première particularité de cou­
vrir, en plus des professions de la 
santé, celles du droit, de l’adminis­
tration, du génie et quelques 
autres. Pour le secteur de la santé, 
les conséquences de cela sont que 
les règles définies par le code ne 
sont pas toujours adaptées, à ses 
exigences particulières. Égale­
ment, tout changement à la loi 
doit satisfaire plus de 40 groupes 
professionnels différents, dont les 
intérêts ne coïncident que rare- 
ment, de sorte qu’un changement 
nécessaire en santé peut être em­
pêché par des groupes qui se sen­
tent menacés par le précédent éta­
bli en santé.

C’est ce qui s’est passé lorsque 
l’Office des professions, organis­
me responsable de l’application 
du code, a entrepris en 1996 une 
consultation autour d’une proposi­
tion qui remettait en question 
l’existence de «champs d’exercice

exclusif». Cette proposition conte­
nait les germes d’une redéfinition 
de «qui peut faire quoi» avec pour 
conséquence des effets impor­
tants sur le volume, la qualité, l’ac­
cessibilité et le prix des services.

Un des effets recherchés était 
justement de faciliter le travail 
d’équipe en rendant les frontières 
des champs d’exercice moins 
étanches et plus flexibles, ce qui 
répond à un besoin dans un envi­
ronnement où dominent les pro­
blèmes chroniques et les mala­
dies dégénératives qui exigent 
l’intervention combinée de plu­
sieurs types d’experts.

Malgré les réticences des 13 
professions de la santé détenant un 
monopole d’exercice, 
le projet était potentiel- 
lement acceptable 
dans le secteur de la 
santé, d’autant plus 
qu’il était fortement de 
l’expérience de l’Onta­
rio du début des an­
nées 90. C’est l’opposi­
tion venue des autres 
secteurs couverts par 
le Code des profes­
sions qui a finalement 
fait avorter le projet de 
révision, qui proposait 
de remplacer la notion 
de «champ d’exercice 
exclusif» par celle 
d'«acte réservé».

Il y a quelques 
mois, la ministre de 
la Justice, respon­
sable de l’application 
du code, a lancé un 
nouveau processus 
de consultation, 
beaucoup plus mo­
deste dans ses ambi­
tions. L’une des questions sou­
mises à la discussion concerne le 
secteur de la santé et la nécessité 
de «permettre une utilisation 
souple des ressources, condition
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d’efficacité et d’efficience dans l’or­
ganisation des soins». L’Office 
des professions reconnaît d’em­
blée que les lois actuelles ne sont 
plus adaptées au contexte mais 
la solution qu’il propose est de 
consulter les intéressés, d'identi­
fier les problèmes et de suggérer 
des orientations! Si on peut tirer 
des leçons des consultations pas­
sées, il ne faut pas s’attendre à 
des changements très significa­
tifs d'un tel processus.

Une réglementation 
spécifique

La tâche à accomplir aujourd’hui 
en santé est celle de l’adoption 
d’une réglementation profession­

nelle qui favorise la 
collaboration plutôt 
qu’une concurrence 
qui ne sert pas l’intérêt 
des consommateurs. 
Concrètement, cela 
veut d’abord dire 
adopter une réglemen- 
tation spécifique au 
secteur de la santé, en 
particulier en raison 
de la forte interdépen­
dance des activités des 
nombreux profession­
nels qui produisent ce 
type de services. Cela 
signifie aussi de re­
mettre en question la 
notion de «champ 
d’exercice exclusif» et 
de ne retenir que celle 
à'«acte réservé».

Des actes ne se­
raient réservés en ex­
clusivité que lors­
qu'on aurait démon­
tré que la protection 
du public l’exige. Il 

faudrait aussi prévoir un mécanis­
me de révision périodique des dé­
cisions de réserve pour tenir 
compte de l'évolution des connais­
sances et des techniques. Ainsi,

les infirmières, du moins celles 
formées à l’université, pourraient 
être autorisées à jouer un rôle cli­
nique compatible avec la compé­
tence acquise. Cela s’appliquerait 
vraisemblablement à d’autres 
groupes, comme les hygiénistes 
dentaires ou les opticiens d’ordon­
nance, historiquement cantonnés 
à des activités réduites en rapport 
avec leurs capacités techniques. 
Les médecins pourraient légale­
ment déléguer davantage de 
tâches et concentrer leurs activi­
tés au niveau des problèmes plus 
complexes; il faudrait toutefois 
remplacer la rémunération à l’acte 
par une modalité plus compatible 
avec la délégation.

Si les conséquences de la remi­
se en cause des champs exclusifs 
est que le législateur ne juge pas 
opportun, parce que la protection 
du public ne le requiert pas, de 
réserver l’exercice de certains 
actes à des professionnels actuel­
lement soumis à la surveillance 
d’un ordre professionnel, il devra 
tirer la conclusion de cette déci­
sion et leur retirer leur statut 
d’ordre reconnu. Cela suscitera 
de fortes réactions de leur part, 
mais il en va de la crédibilité des 
lois professionnelles, dont la seu­
le justification est justement la 
protection du public.

Les ordres qui perdront leur 
statut pourront toujours se trans­
former en associations profes­
sionnelles et créer des méca­
nismes de garantie de la qualité 
des services de leurs membres, 
ce qui ne manquera pas de leur 
attirer la confiance des consom­
mateurs. Les ordres profession­
nels ne se prêteront pas volon­
tiers à une révision radicale des 
lois qui gouvernent leurs activi­
tés, ce qui est légitime. Il importe 
donc que le débat sur ces change­
ments se fassent dans la plus 
grande transparence.
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MICHEL
DÉSAUTELS

reçoit les leaders politiques.

MCDONALD’S
SUITE DE LA PAGE 1

M. Marchand, sans préciser s’il avait l’intention d’en 
appeler de la décision du commissaire du travail.

A la fin du mois d’août M. Marchand avait contes­
té la requête en accréditation syndicale déposée par 
la CSN, alléguant entre autres que la seule unité pour 
la négociation d’une convention collective est celle 
qui regrouperait ses quatre restaurants.

Dans sa décision, le commissaire Denis a toutefois 
rejeté la prétention de M. Marchand, tout comme il a 
conclu que l’embauche de 24 personnes, le 2 août la 
journée du dépôt de la requête en accréditation, 
n’était qu’««« stratagème pour gonfler indûment le 
nombre de salariés et priver ainsi le requérant de son 
caractère représentatif».

Il n’y a pas si longtemps, le seul restaurant McDo­
nald’s syndiqué en Amérique du Nord se trouvait à 
Squamish, une petite ville située à quelques dizaines 
de kilomètres de Vancouver, en Colombie-Britan­
nique. Mais ce restaurant n’est plus syndiqué. Ré­
cemment les employés de l’établissement ont renon­
cé à être syndiqués.

En mars 1999, ils avaient pourtant fait un pas im­
portant vers la signature d’un premier contrat de tra­
vail. Mais avant la signature, un groupe d’employés a 
réclamé la tenue d’un deuxième vote. Le résultat a 
démontré qu’il y avait une nouvelle majorité qui n’est 
plus en faveur du syndicat.

Le 2 mars 1998, une soixantaine d’employés d’un 
restaurant McDonald’s à Saint-Hubert (sur la rive 
sud de Montréal) avaient également obtenu leur cer­
tificat d’accréditation syndicale, avec la Fédération 
des travailleurs du Québec (FTQ), mais deux se­
maines après la fermeture de l’établissement.. Pour 
justifier leur décision, les propriétaires avaient invo­
qué que le restaurant n’était pas rentable.

Il y a deux ans, la tentative de syndiquer le restau­
rant du Plateau Mont-Royal avait aussi défrayé la 
manchette. Près de 15 mois après avoir déposé une 
requête en accréditation syndicale, et à la suite d’un 
roulement du personnel, le tenue d’un second vote 
avait montré que les employés ne voulaient plus se 
syndiquer.

Contrairement à l'Amérique du Nord, il y a de 
nombreux restaurants McDonald’s qui sont syndi­
qués en Europe, entre autres dans les pays Scandi­
naves, en Allemagne, en Irlande et en France. Selon 
le vice-président de la CSN, Roger Valois, des em­
ployés d’un restaurant McDonald’s à Moscou, en 
Russie, tenteraient de se syndiquer. Au dire de M. 
Valois, ils éprouveraient beaucoup de difficultés.

EN BREF

Deux scénarios 
pour la langue ?
Alma (PC) — Un éventuel Québec souverain pour­
rait avoir une politique linguistique plus ouverte sur 
le bilinguisme que celle d’un Québec derpeurant au 
sein du Canada, estime le président des Etats géné­
raux sur la langue, Gérald Larose. Il envisage donc 
d’analyser les deux possibilités. «Mon intérêt serait 
défaire les deux scénarios, c’est-à-dire de voir ce que 
voudrait dire une politique linguistique dans le cadre 
de la souveraineté et ce que veut dire une politique lin­
guistique dans le cadre du fédéralisme», a déclaré Jd. 
Larose, en entrevue, à l’issue de deux jours des Etats 
généraux au Saguenay-Lac-Saint-Jean, un château 
fort souverainiste au Québec. Le président des Etats 
généraux a insisté pour préciser qu’il parlait en son 
nom et que l'idée de présenter deux scénarios n’avait 
pas encore été approuvée par les dix autres commis­
saires membres des Etats généraux. «Mais, pour ma 
propre gouverne, c’est un exercice que je vais vouloir 
faire. On a intérêt à mettre sur la table plusieurs scé­
narios», a déclaré M. Larose, rappelant qu’au Qué­
bec la population est divisée également entre les 
deux thèses de l’indépendance du Québec et du 
maintien du Québec au sein du Canada. Dans un 
Québec souverain, la politique linguistique serait 
«plus ouverte aux autres langues», croit M. Larose.
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Autre enquête de la GRC dans Shawinigan
PRESSE CANADIENNE

Shawinigan — Le dossier des enquêtes policières 
effectuées dans la circonscription du premier mi­
nistre Jean Chrétien refait surface, à quelques jours 

des élections fédérales.
Le substitut du procureur de la Couronne en poste 

à Shawinigan devrait décider, d’ici quelques se­
maines, si des accusations criminelles seront portées 
contre deux dirigeants du groupe Forces, Mario Pé­
pin et Paul Lemire. La GRC a terminé son travail 
d'enquête et a remis son rapport au procureur, M' 
Jacques Mercier, il y a trois semaines.

La GRC aurait inclus à son rapport une recom­
mandation de porter des accusations contre les deux

hommes. Mario Pépin était, jusqu’en mars dernier, 
directeur général du Groupe Forces, tandis que Paul 
Lemire agissait comme vice-président Finances au 
sein du conseil d’administration.

Les deux hommes se retrouvent déjà coaccusés 
de vol et de fraude dans le dossier de l’Institut cana­
dien du tourisme et du commerce électronique (CI- 
TEC). Us pourraient donc, d'ici peu, faire l’objet de 
nouvelles accusations, pour des motifs semblables, 
mais dans un tout autre dossier.

Dans le cas du Groupe Forces, en effet, l’en­
quête de la GRC aurait permis de constater que 
des opérations douteuses ont été effectuées, no­
tamment par le biais d’un compte secret. Des 
cartes de crédit corporatives auraient été utili­

sées de façon abusive, et des comptes de dé­
penses personnelles seraient démesurément éle­
vés. On estimerait en fait à près de 300 000 $ le 
montant de la fraude dont aurait été victime le 
gouvernement fédéral. Les deux hommes ont ré­
cemment plaidé non coupables à une accusation 
similaire dans le dossier de CITEC.

L’enquête de la GRC dans le dossier du Groupe 
Forces avait été amorcée en juillet 1999, soit bien 
avant que ne s’enclenche celle concernant CITEC.

Cette nouvelle enquête est la cinquième à être 
menée dans la circonscription de Saint-Maurice, 
après les affaires de CITEC, de Placeteco, de 
Confections Saint-Elie et des activités de lobbying 
de René Fugère.

POUSSIÈRES
Enquête Sondagem - Le Devoir - CKAC

Les questions du sondageMéthode

■ Ce sondage a été réalisé par 
Sondagem inc. pour le journal 
Le Devoir e\ CKAC.
■ Pour cette étude, 912 entrevues 
téléphoniques ont été complétées 
auprès d’un échantillon représentatif 
de la population adulte du Québec
■ L’échantillon probabiliste a été 
stratifié selon les 17 régions 
administratives du Québec. Il fut tiré 
aléatoirement par ordinateur des listes 
de numéros de téléphone résidentiels 
par la méthode du hasard 
systématique. À partir de 1578 
numéros de téléphone valides,
912 entrevues ont été complétées 
permettant d’obtenir un taux de 
réponse de 57,8 %.
■ Toutes les entrevues ont été réali­
sées à partir de Montréal du 17 au 23 
novembre 2000. En retenant un seuil 
de confiance de 95 %, la marge 
d’erreur statistique maximale d’un tel 
sondage est estimée à plus ou moins 
3,3%, dans 19 cas sur 20.

Pour obtenir le sondage...
En vertu de la loi électorale, toute 
personne peut obtenir un exemplaire 
de ce sondage en nous faisant 
parvenir sa demande, par courrier, au 
2050, de Bleury, Montréal, H3A 3M9. 
Cette demande doit être accompagnée 
d’un chèque visé ou d’un mandat- 
poste au montant de 25 $.

1. À votre avis, la tenue d’élections 
fédérales cet automne était-elle 
justifiée?

Oui —35,9
Non — 58,8
Pas de réponse — 5,4

2. Personnellement, est-ce que 
cette campagne électorale vous a 
intéressé beaucoup, assez, peu ou pas 
du tout?

Beaucoup —8,1 
Assez —17,3
Peu — 40,0
Pas du tout —34,6 
Pas de réponse —0,1

3. À votre avis, quel chef poli­
tique a fait la meilleure performan­
ce tout au long de la campagne 
électorale?

Jean Chrétien —21,9 
Stockwell Day —10,0 
Gilles Duceppe —19,8 
Joe Clark —16,5 
Alexa McDonough —2,3 
Pas de réponse — 29,4

4. Si Paul Martin était le chef du 
Parti libéral au lieu de Jean Chrétien, 
pensez-vous que les libéraux auraient 
au Québec plus de sièges que le Bloc 
québécois?

Oui — 56,5 
Non —32,1 
Pas de réponse —11,5

5. Est-ce qu'il vous apparaît pos­
sible que le Bloc québécois rempor­
te plus de sièges que l'Alliance ca­

nadienne et devienne, comme en 
1993, l'opposition officielle à la 
Chambre des communes?

Oui — 55,6
Non —36,4 
Pas de réponse — 8,1

6. Personnellement, souhaite- 
riez7vous que le prochain gouver­
nement du Canada soit un gouver­
nement majoritaire ou minoritaire?

Majoritaire —61,5
Minoritaire — 35,4 
Pas de réponse —3,2

7. Présentement, diriez-vous 
que vous êtes suffisamment infor­
mé pour voter le lundi 27 no­
vembre?

Oui — 68,3
Non —31,3 
Pas de réponse — 0,4

8. Allez-vous voter le 27 no­
vembre?

Oui —94,3
Non —4,6
Pas inscrit / pas de réponse — 3,1

9. S'il y avait des élections fédé­
rales aujourd'hui, pour quel parti poli­
tique voteriez-vous?

Le P. libéral du Canada — 30,7 
Le Bloc québécois — 33,9
Le Parti conservateur — 4,2 
Le N. Parti démocratique — 2,7 
L’Alliance canadienne — 7,7 
Autre parti —1,6 
Ne voterait pas/annulerait/ 
ne sait pas / pas de réponse — 19,2

SUITE DE LA PAGE 1

(l'électorat vote toujours plus libéral qu’il ne le dit), le 
Bloc reçoit 40 % des intentions de vote contre 38,6 % 
pour les libéraux. L’Alliance canadienne se classe 
loin derrière avec 10,3 % des intentions de vote. Le 
Parti conservateur et le Nouveau Parti démocratique 
continuent de tirer de l’arrière avec 5,3 % et 3,4 %.

Comparativement aux résultats de l’enquête Son­
dagem du mois dernier, les conservateurs reçoi­
vent un appui légèrement plus important, passant 
de 3,5 % à 5,2 %. Cette hausse n’est toutefois pas suf­
fisante pour permettre aux candidats bloquistes, 
pour qui la lutte est serrée, de tabler sur la division 
du vote fédéraliste afin de se faire élire.

De même, l’Alliance canadienne connaît une légère 
remontée qui ne peut être significative puisqu’elle de­
meure dans la marge d’erreur. En octobre, l’Alliance 
recevait 5 % d’appui, contre 7,7 % un mois plus tard.

Quant à la performance des chefs politiques, elle 
laisse perplexes les gens interrogés. Parmi les répon­
dants, on en retrouve 29 % qui se disent indécis. Mal­
gré une campagne qui a eu Jean Chrétien comme cible 
jour après jour, c’est tout de même ce dernier que la 
population juge le plus performant (21,9 %). Gilles Du­
ceppe, du Bloc québécois, arrive deuxième avec 19,8 
%, et ce, bien qu’il ait mené une campagne sans véri­
tables écueils, contrairement à celle de 1997. Le chef 
du Parti conservateur, Joe Clark, a gagné un certain re­
gain de popularité depuis les débats télévisés, se clas­
sant en troisième place avec 16,5 %. Seulement 10 % 
des répondants estiment que le chef de l’Alliance cana­
dienne, Stockwell Day, a fait la meilleure performance 
tout au long de la campagne. Quant à la chef du NPI), 
Alexa McDonough, elle ne récolte que 23 %.

Par ailleurs, d’autres éléments du sondage susci­
tent l’intérêt
■ Le Bloc québécois ne récolte pas la majorité d’ap­
puis chez les francophones. 49,6 % d’entre eux enten­
dent accorder leur vote au Bloc.
■ 92,4 % des répondants affirment qu’ils iront voter 
lundi. Or le taux de participation aux élections fédé­
rales de 1997 s’est établi à 73 %, contre 78 % en 1993.
■ 68,3 % des répondants se disent assez informés 
pour voter. Iæs mêmes répondants au sondage affir­
ment pourtant ne pas avoir suffisamment entendu 
parler d’économie (58,7 %), de langue (56,3 %), d’agri­
culture (65,3 %), de santé (46,2 %), de politique inter­
nationale (47,7 %), de baisse d’impôts (48,7 %), de 
main-d’œuvre (64,8 %), d’éducation (65,5 %) et d’envi­
ronnement (69,4 %). La seule exception est le dossier 
de la Constitution. 44,1 % des gens interrogés affir­
ment que les partis en ont trop ou juste assez parlé.
■ Avec Paul Martin à la tête du PLC, plus de la moi­
tié des gens (56,5 %) croient que les libéraux rempor­

teraient un plus grand nombre de sièges. Ce n’est là 
qu’un indicateur de plus que la question du leader­
ship au sein du Parti libéral est loin d’être réglée.
■ 46,5 % des gens de langue maternelle anglaise esti­
ment que la tenue des élections fédérales était justi­
fiée, contre 35,9 % chez les francophones.

MARDI

■ 49,3 % des anglophones ont été beaucoup intéres­
sés par la campagne électorale alors que cette pro­
portion tombe à 22,3 % chez les francophones.
■ Un électeur sur deux (50,7 %) qui entend voter 
pour le Bloc québécois souhaite que le prochain gou­
vernement soit majoritaire.
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Mais tout de même, 74,6 % des Québécois ne sont 
pas sans abri ou amérindien ou immigrant.. En le tra­
vaillant un peu, M. Harding nous livrera le fond de son 
cœur (!): «C'est simple: c’est notre pays qui est plate [bo­
ring]/ Non mais, c’est vrai: mis à part la question consti­
tutionnelle, on ne peut pas dire que les Canadiens sont 
de grands passionnés! Il faut dire à leur décharge que les 
différences — régionales et subtiles — entre les partis ne 
sont pas de nature à susciter les passions. Un Africain 
qui débarquerait chez nous serait étonné de voir que nos 
partis sont tous en faveur de l’intervention de l’État dans 
l’économie — à divers degrés —, en faveur aussi de 
l’éducation publique, d’un système de santé universel... »

Et ces petites différences entre les cinq plates- 
formes des partis passent bien mal dans les dix se­
condes des clips des nouvelles télévisées... «Oui, il 
est très important de s’ajuster, relève Marie-Chantale 
I.épine, directrice adjointe aux communications au 
Parti conservateur. Certains, comme Stockwell Day, 
misent sur l’image et font de la motomarine. Nous mi­
sons plutôt sur le talent qu 'a Joe Clark pour résumer sa 
pensée en quelques phrases-chocs. Joe Clark, c’est l’hom­
me intègre, en qui l’on peut faire confiance. Inutile

pour nous de le présenter en “wet suits”!»
Certes, la télévision ne permet pas d’aller au fond 

des choses, mais François Rocher, professeur de scien­
ce politique à l’université Carleton, refuse de blâmer 
les médias pour la superficialité de la campagne. «Les 
autobus et les avions sont aussi bondés de médias écrits 
qui auraient, eux, plus de place pour aller en profondeur. 
Mais pour cela, encore faudrait-il que les politiciens aient 
quelque chose à dire, ce qui ne semble pas être le cas.»

Le problème, à son avis, vient plutôt de ce que la 
classe politique prend les électeurs pour des idiots, ou 
à peu près. «Les politiciens croient que les citoyens ne 
sont pas très intelligents et qu’ils ne saisissent qu’un mes­
sage simplifié à l'extrême. Je crois à l’inverse que l’électeur 
est beaucoup plus subtil qu’on ne le pense et intéressé à de 
bons débats. N’est-il pas plus éduqué que jamais?»

Le fait que notre système politique à la britannique 
mise tout sur le premier ministre n’aide pas non plus. 
«Les gens voient bien que leurs députés sont coincés 
dans la discipline de parti et que les députés qu’ils éli­
sent ne sont souvent que des béni-oui-oui!»

Jacques Beauchemin, professeur de sociologie à 
l’UQAM, explique pour sa part l’apathie des électeurs 
par le fait qu’ils comprennent mieux que jamais le petit 
jeu des politiciens dans toute sa splendide superficiali­

té. «C’est quand même incroyable! Voyez l’affaire du scan­
dale de l’auberge de Grand-Mère. les gens s'en foutent, ils 
ne s’en étonnent même pas et voient venir d’avance de 
très loin les adversaires de Chrétien, qui sautent sur l’oc­
casion pour le fustiger, mais n’en feraient peut-être pas 
moins, me fois au pouvoir. Us voient aussi très clair dans 
le jeu de Chrétien qui, dans sa vanité et sa soif d’un troi­
sième pouvoir, a déclenché des élections pour rien.»

Plus encore, M. Beauchemin estime que le grand 
public prend plus que jamais conscience que l’on 
n’est plus vraiment «maîtres chez nous». «Nos choix 
de société nous échappent et sont de plus en plus tribu­
taires de l’étranger. les politiques sociales, par exemple, 
sont de plus en plus fonction de la lutte au déficit, elle- 
même liée à la compétitivité d’économies nationales.»

Chose certaine, l’apathie ambiante est pire que ja­
mais, estime le sondeur Jean-Marc Léger, et n’a 
d'égal que la platitude de la campagne. «Les cam­
pagnes sont habituellement ennuyeuses au début, puis 
la tension monte et la fin est marquée par un certain 
suspense. Cette fois, la campagne a été plate au début, 
au milieu et à la fin! C'est typique d’une élection sans 
enjeu central — comme le libre-échange ou la souve­
raineté — et au cours de laquelle le gouvernement en 
place sera tout simplement reconduit.»

SCIENTIFIQUES
SUITE DE LA PAGE 1

y a notamment dénoncé les pressions dont elle a fait 
l’objet pour homologuer un produit. Devant le comi­
té sénatorial, le Dr Shiv Chopra a parlé de «consé­
quences très néfastes sur le bétail auquel on administre 
les hormones bovines». Le Dr Chopra a fait état d’une 
conversation qu’il avait eue avec un de ses supé­
rieurs. «Il y a des problèmes sérieux. Iss utérus de ces 
génisses sont hypertrophiés. Is thymus (qui contrôle le 
système immunitaire] est atrophié», lui avait-il dit. «Et 
alors? Iss bêtes seront abattues», avait répondu son pa­
tron. «Pour l’amour du ciel, avait répliqué le I)' Cho­
pra, des gens vont en manger!»

Sa collègue, Margaret Haydon, avait été chargée 
de l’évaluation de l’hormone Revalor-H, une combi­
naison d’estradiol et d’acétate de trenbolone, deux 
substances interdites en Europe. «Is rapport à son 
sujet est probablement le pim exhamtif de toutes les hor­
mones de croissance qui ont été homologuées au Cana­
da», est-il rapporté dans le témoignage du D' Hay­
don. «Dans les trois études européennes que j’ai exami­
nées, on a remarqué une diminution très évidente et 
importante, liée au dosage, du poids du thymus chez les 
jeunes veaux auxquels cette hormone est administrée. 
[...] Ma préoccupation dans ce cas particulier est que 
le thymus est très important chez les jeunes animaux et 
chez les enfants sur le plan de la maturation du système

immunitaire. Si le thymus se développe mal, cela com­
promet probablement la réponse immunitaire et la ca­
pacité à combattre l’infection.»

Ix* Dr Haydon avait également noté une augmenta­
tion très sensible du poids de l’utérus, une diminu­
tion du ixjids des ovaires et une prolifération de tissu 
mammaire dans les pis prépubères des génisses. 
Une étude européenne rapportait quant à elle que les 
bouvillons (jeunes mâles castrés) auxquels on admi­
nistrait des implants de Revalor-S, une hormone si­
milaire, souffraient d’une réduction sensible du poids 
du thymus et de prostates hypertrophiées. «Une 
autre expression pour décrire ce phénomène serait “pu­
berté précoce”. (...] Cela n’est pas normal et est inatten­
du chez de très jeunes veaux. »

Ni le I)' Haydon ni ses supérieurs immédiats n'ont 
voulu recommander l’homologation de la drogue. Ce- 
pendant, «le ministère a passé mtre et ce produit est main­
tenant sur le marché canadien», a déploré le I> Haydon.

«On nous a dit que les hormones dans le bœuf ne po­
sent pas de problème, qu’elles ne comportent aucun ef­
fet, a expliqué le D' Chopra au comité. Or même les 
Etats-Unis reconnaissent maintenant que l’estradiol est 
cancérigène. C’est l'hormone contenue dans le Revalor- 
II. C’est la même hormone qui figure dans les autres 
produits administrés au bétail. C’était le problème sur 
lequel nous nous penchions, et on nous a dit: “N'en par­
lez pas. Ce n 'est pas scientifique. Iss Européens ne sont

pas,scientifiques. ’’ On nous a réduits au silence.»
A la suite de cet épisode, le Dr Shiv Chopra et ses 

collègues se sont plaints au président de l’Institut 
professionnel de la fonction publique du Canada, Ste­
ve Hindle. Après s’être fait refuser une rencontre 
avec le ministre de la Santé, Allan Rock, M. Hindle a 
écrit directement au premier ministre Jean Chrétien 
en décembre 1997. «Nos membres sont pressés parla 
direction d'ignorer les standards de rigueur profession­
nelle de leur pratique qui, ce faisant, créent des risques 
inacceptables et inutiles dans le processus d'homologa­
tion des médicaments, écrivait M. Hindle. Ce n’est 
qu’une demande inconsciente qui ne bénéficie qu’aux 
compagnies pharmaceutiques qui ne veulent que récol­
ter des profits à court terme.» Le président réclamait 
entre autres «le lancement immédiat d’une enquête 
sur le fonctionnement de Santé Canada».

la réponse est venue d’Allan Rock en janvier 1998. 
«Les débats scientifiques sur ces sujets sont attendus et 
encouragés», écrivait le ministre en citant le débat sur 
les hormones de croissance lors duquel Santé Cana­
da avait accueilli l’avis «de deux comités d’experts ex­
ternes, un sur la santé animale, l’autre sur la santé hu­
maine». «Ij> département ne mettra pas en jeu la santé 
et la sécurité des Canadiens, concluait Allan Rock. A 
ce moment-ci, je ne vois aucune raison de mener une 
enquête publique sur la Division de l’innocuité pour les 
humains.»
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